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Après les évéïimik^ls qui mu mis momentanément la Prusse a la tûte île l'Allemagne, il était raisonnable de se préoccuper des moyens d'augmenter notre piiissaucf: militai™ et d'empêcher que les anciennes proportions entre les deux États fussent interverties; mais il ne fallait pas, comme quelques écrivain- i imagination trop vive, parler de l'éventualité, même lointaine ot invraisemblable, d'une invasion de la France.
La France a été envahie une fois. Elle venait d'effrayer le monde en un quart de siècle, d'abord par sa révolution, et ensuite par une série de guerres souvent injustes et toujours heureuses. Elle avait à sa tete tin général poor qui la guerre était un besoin et la victoire une habitude, dont la volonté ne trouvait pas d'obstacles au dedans, et n'en voulait pas subir au dehors. Comme elle
avait perdu pour son propre compte cette sécu rite qui résulte de l'empire incontesté des lois, on pouvait la regarder avec juste raison comme un obstacle à la sécurité de l'Europe. Cinquante ans seulement nous séparent de ces aventures héroïques ; et pourtant, soit qu'on envisage les institutions ou les hommes, on sent qu'elles ne peuvent plus renaître. Quand la France a voulu guerroyer, pendant ce demi-siècle, elle a porté ses armes en Afrique, aux deux extrémités de l'Asie, au nouveau monde ; une seule fois depuis la guerre d'Espagne elle s'est montrée sur un champ de bataille européen, et c'était pour !a plus juste et la plus populaire des causes. Même dans cette campagne arrêtée si tiH, trop tût au gré de bien des esprits, elle a montré qu'elle avait pour le moins autant dp modération que de bravoure. En vérité, si le second Empire venait déclarer lui-même qu'il est menacé d'un Waterloo, il faudrait refuser de le croire.
Quand le gouvernement, dès le lendemain des victoires de la Prusse, a formé une haute commission militaire pour aviser à la réorganisation de l'armée, tout le monde a compris et approuvé ses motifs. Quand le plan longuement préparé par les maréchaux a été rendu public, tout le monde a été douloureusement surpris de lcnormité de la demande.
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Jamais plan ne fut plus audacieux ni plus éphémère. Annoncé à grand hi'iiit, il a été abandonné avec une promptitude et une facilité qui montrent bien l'absence de système dans les hautes sphères du goiivenirniicnt. et la force do l'opinion, quand seulement elle daigne se faire sentir. Ce projet, désormais rejeté par ses auteurs et ses patrons au ranj.' des hypothèses et des chimères, n'en e;r pas inniii^ 'ransidéniïde puisqu'il a été proposé solennellement, et qu'il a eu pendant quinze jour* des l'iinii!" c-;i de succès.
Le projet de la commission n'allait h rien moins qu'à pouvoir mettre en ligne au premier coupdebaguelu> une armé' 1 de 1 .'.'32, 21"» hommes. Encore faut-il remarquer qu'on réclamait une armée active de 480.000 hommes, une réserve de 480,000 hommes, une garde mobile de 480,000 hommes, c'est-à-dire un sacrifice total de 1,440,000 hommes; car les pertes ordinaires et les déchets, évalués h 207,785 hommes, diminuent la force de l'armée, sans diminuer la charge imposée aux familles.
On ne peut s'empêcher de se rappeler qu'en 1780, "l'Assemblée constituante croyait faire beaucoup en demandant 150,000 hommes de troupes réglées et 120,000 hommes de milice avec une dépense de 80 millions. Personne, assurément, ne songe à juger l'une par l'autre
n'est-il pas navrant d'avoir tant parlé de progrès, d'avoir tant répété qu'on touchait an règne du lion sens et rie la raison, pour aboutir, après soixante-quinze ans, à quadrupler les armées permanentes?
Il est vrai qu'on ne veut pas enrégimenter ces 1,4-10,000 hommes d'un stul coup. On les divise par tiers. On prend seulement 4M), 000 hommes pour l'armée active. Vient ensuite la réserve divisée en deux bans, de 2-10,000 hommes chacun. Le premier ban reste à la disposition du ministre de la guerre pour renforcer au besoin l'effectif des réi:imeiits; c'est un appendice obligé
ban sont plus heureux; ils ne servent qu'eu temps de guerre, et il faut pour les appeler un décret de l'empereur. On peut se demander ce que signifie ce mot : en temps de guerre. Est-ce une garantie? Sommes-nous, à l'heure qu'il est, en temps de paix, ou en temps de guerre? La'guerre que nous faisons, ou que nous faisions à Juarez, est-elle une gunm ? tfut'iir.vi-il pour nous mettre en état de guerre d'une révolte en Algérie ou en Cochinchine? Après tout, rien n'est plus près de
la guerre que la pais. Entre l'une et l'antre, il n'y a qu'un trait tle plume.
Enfin, les 480,000 hommes qui composent la garde mobile Pt achèvent cistr.fi armée d'un million et demi lie soldats, sans laquelle on croyait, au mois île janvier, que nous risquions d'être envahis, peuvent être, comme le deuxième ban de la réserve, appelés par un simple décret en l'absence du Corps législatif; mais la Corps législatif n'est pas plus tôt réuni que ce décret doit Être transformé en loi. Cette formalité constitue toute la différence entre le second ban de la réserve et la garde mobile. Xous lonl^-Hais que l'interventkm du Corps législatif n'est pas une mince garantie. Elle nous laisserait sans objections si, au lieu Je commencer par faire par: ii' la facile mobile et de finir par assembler le Corps législatif, ou suivait la méthode inverse, qui n'entraînerait pas de lenteurs, car le Corps législatif serait prêt avant l'intendance. La commission parait avoir oublié qu'un vote peut être négatif. Et s'il ne pouvait pas l'ôtre, où serait la garantie? Supposons qu'il le soit. Le décret, qui devait Être ratine par une loi, n'est pas ratifié, il devient nul. Qu'arrive -t-ilî Comme tout le monde dans notre pays, gouvernés et gouvernants, gouvernants surtout, respecte scrupuleusement la légalité, les hommes de la garde mobile, déjà partis
ou embarqués, redeviennent immédiatement citoyens; ils déposent leur équipement et leur armement, fut-ce sous les yeux de l'ennemi, et rentrent au plus tôt dans leurs foyers. Toutes ces perspectives, où éclate l'habileté île la îiaute commission militaire, ne sont qu'à demi rassurantes.
Le Moniteur nous promet que cette organisation nouvelle fera de nous un peuple invincible, — nous le croyons sans peine, — et un peuple parfaitement discipliné : — sans doute. Voilà ce qu'un peuple gagne à devenir, suivant le mot de Napoléon l Dr , ou un couvent ou une caserne; mais il faut voir aussi ce qu'il y perd.
Il ne suffit pas de dire : Tout Prussien est .soldat, tout Suisse est soldat, donc tout Français peut ou doit èlre .soldat: car il faudrait décréter aussi que tout l'rani.-nis san Prussien ou Suisse. Chaque peuple a ses qualités et ses défauts. Les Prussiens, par exemple, aiment ;i titre disciplinés; la discipline est moins dans le goût de la nation française, qui change plus volontiers de constitutions que d'habitudes. Les Prussiens euxmêmes n'accepteraient peut-être pas leur organisation militaire si elle leur était proposée aujourd'hui par M. de Bismark. Elle a été imposée à la nation dans un temps où les idées de liberté étaient moins répandues, et à présent on la
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garde, ce qui est tout autre chose que de la créer.
Il ne faut pas croire non plus que le service militaire soit aussi dur chez nos voisins qu'il le serait chez nous, si le rêve de nos maréchaux se réalisait. L'organisation militaire de la Prusse, qui existait longtemps avant la bataille de Sadowa, et qui n'a pas rendu la Prusse victorieuse dans toutes ses campagnes ', comporte, comme ie projet de la commission, une armée permanente composée de l'armée en service actif et do la réserve, une landwehr. divisée en premier et second bans, et une garde nationale mobile, ou
< Le intime actuel de l'armée prussien.» > Ut injure se™ la direction du gtntnl Scliarnl.orjl. officier hnDvrûn [misé an
militaire du prime roval. l.f sjsli-ino 'le SrlmruLorst peut ftre r&urac" en denx mol- : j:tjr.'^^r ]:i .hr.V ilir .»rvi..' ut fujre passer
système rendit de n me de la
mon du ^diarjiljorat; '/n p.:rin.iijiiL .1.- st il lier piimipt^iicnl
l'arméo prussienne. 11 fut définitivement ort-aniso pur In loi ,lu 3 septembre 1814; les modifications successives nnl surtout porté sur la durée du service iiolif et du sTvi.c dans la réserve, tl sur !a fin .;!|m ,;u i : il:-.-!: ap;u-li-. ['.: 11(11. nu li! 3 ni", s i:k
1s 1" février 1860, »t qni a èlé si longtemps uns occasion de
service (Oui Itî dmpHrax, et h. 1 ans le temps do service dons la réserve. Quant nu pruusH' «: :iu seemid l'an d» la latldwotir, leur organiialion n'a pas varié depuis iMni.idiotsl. Le roi, par lu. réforme de 1800, a porté la lovée uraneUe du chiffre primitif do 40,000 homme* a celui de 40,000.
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Intidslurm. La lamlsturm nWiste guère o_ue sur le papier; la laisil v. ^lir. dont In service est trèscharge très-lourde pour le pays, car les hommes qui la oomposant peuvent être appelés au service par une simple décision royale, sans intervention, même rétrospective, du pouvoir législatif. Mais l'armée active diffère Je l'orgu m nation proposée par plusieurs caractères essentiels. Ainsi, on ne prend pas toute la population valide; l'État ne demande que 60,000 recrues par années, et seulement depuis 1800, car avant la dernière réforme, le chiffre île la levée annuelle n'était que de 40,000 hommes. Si la population valide dé-
et de médecins, après avoir éliminé les hommes impropres au service, procèdi! au tirage au sort entre ceus qui restent. Les numéros les plus élevés sont pris les premiers, jusqu'à ce que le nombre d'hommes imposé au canton soit complété. Les autres sont dispensés de servir sous le drapeau et entrent immédiatement dans k réserve. Les jeunes soldats désignés par le sort, et non pas, comme on voit, tous les jeunes gens de vingt ans, forment les régiments de ligne. Le temps de présence sous le drapeau n'est que de
trois uns, tandis que la h;iu;.e commission nous en demande six : encore obtient-on presque toujours de passer dans la réserve au bout de deux ans et demi. Cette durée de trois ans est celle que la loi de 1814 avait fixée; en 1832, on la réduisit à deux ans, et vêla dura jusqu'à Ïf-Tii, époque où l'on parvint, non sans rencontrer beaucoup d'opposition, i\ rétablir chiffre primitif et à porter à quatre ans le temps de service dans la réserve. Ajoutons que les corps, en temps de paix, ne sont pas nécessairement nomades comme nos régiments; ils sont en général recrutés dans une même province, et ils y séjournent le plus souvent, ce qui permet aux jeunes gens de ne pas interrompre, à vingt ans, leurs études et leur carrière '. Les fils de famille ont même un moyen d'échapper a la rigueur do la loi, et de réduire des deux tiers la durée de leur service sous le drapeau. Il leur suffit pour cela de prouver qu'ils ont fait leurs études dans un gymnase ou de passer un examen *, et de contracter
' Ln loi prouienDa esempio Los docteurs en théologie; elle
decino peuvent cotn-r 'Inns IjiniH'i: i ji* médecin» milïUîro.
*t roui,- ^-.ir un i/rr.[.nr:ii:iiiL^ ainlugiio, iiuoiiiii': ini>jris ùt^iiiiii.
14 l'ooykies de huit ans
h 18 ans ou i\ 19 ans un engagement volontaire d'une année. Us s'équipent à leurs frais. Le matin, ils sont tenus d'assister à tous les exercices. Us portent l'uniforme de simple soldat, mais mieux coupé et en drap plus fin. La parade terminée, ils obtiennent la permission de reprendre l'habit bourgeois et leur liberté jusqu'au lendemain. Ils (lemfnnviit où ils veulent, se nourrissent comme ils l'entendent, et ont en général toutes leurs après-midi libres pour vaquer à leurs plaisirs ou à leurs affaires. Ils se trouvent ainsi libérés à peu de Irais du servico actif sous le drapeau avant l'âge où nos enfants tirent ù la conscription ; mais ils ne sont libérés que de la présence sous le drapeau en temps de paix. Ils font partie de la réserve, comme disponibles, pendant six ans, et c'est en ce sens qu'on peut dire que tous les Prussiens sont soldats de 20 à 27 ans, savoir : les uns, ceux que le tirage au sort a favorisés ', eu passant sqitanih'es dans la réserve; les autres, ceux qui ont subi l'examen, en passant un an sons le drapeau et six ans dans la réserve ; les derniers, enfin, qui forment le plus grand nombre, en passant trois ans sous le drapeau et quatre ans dans la réserve. Il n'}' a pour personne ni exonération, ni remplacement, ni substitution.
1 Environ nu diiicme des jonnos genl dfalarci proprts ou
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L'interdiction de se marier sans autorisation n'existe, en Prusse, que pour les soldats de l'armée active, peniiarit qu'ils sont sous le drapeau, et on n'a jamais eu la pensée de l'étendre aux soldats de la réserve '.
Telles sont les principales différences de l'organisation prussienne et de celle qu'on nous a un moment proposée. Quant a la Suisse, qu'on nous présente aussi quelquefois pour point de comparaison, c'est toute autre chose. La Constitution fédérale contient cette phrase terrible: - Art. 18. Tout Suisse est tenu au service militaire. - Et la loi fédérale du 8 mai 1850 la commente d'une façon plus terrible encore dans ses articles 2 et 5 qui sont ainsi conçus : « Art. 2. Le service militaire est obligatoire dès l'âge de 20 ans commencés à l'âge de 44 ans révolus. — Art. 5. Le remplacement militaire est interdit. - Ts'ous pouvons raûmo ajouter qu'on étudio en ce moment les moyens d'augmenter l'effectif de l'armée 3 , et
1 H fan! dire qu'en Prasso i] n'y ■ gnoro d'exemplec de mariages contractes avant vingt-quatre ans.
: L'armée fïili-ra!>> in-isl Oirc ['viJui'e rumine mit :
Elite HO.OOO hommes.
Révsm 15.0(10 _
LaniHeht 75,ooo —
Total 800,000 hommes.
Le nombre Jcs citoyens agis de 30 a -14 ans révolus ut de 123,850'. Ainsi plus us la moitii échappe nu service militaire. Le recrutement île chaque année, c'est-à-dire le .chiffre total des
16 l'ouvribu de h dit ans
qu'on a proposé do rendre le service obligatoire
jusqu'a50aiis.Seulcmeiit,ilfauts'enteniIresi(rce
mot do service militaire. L'armée suisse comprend
nière instruction est de 28 joi
Vue pnmBn lovw,J8 23 t SU anj..
Uno UCùnit levée, 3m SI k 39 uns..
•'si .1 -. . tu- i. ... | ji 4.».'ut,i
ToIqI 239,01» fanon».
Do 40 à ES uni Ici iiomines ieniicnt dssseî Joui la kndmhr non «rj;»tiii>v; leur mjtt.We s\'10icr:ii[ \ 130,1100. Toïnl jreucniL 369,000.
S'usii .l-'vi.iis cos «uMigncraenls ii 1 ' uK: i itc-ji ; ih - ■ .ii- M. CI arl-'S
I ri !i j ii.il. !■ Hit lU'.r -.L'Ktm i , S l.- ] i-.rli.'ia-;li! la i:i:ivi-,
II C«D.M
l'infanterie, de ;iô pour les chasseur^ et carabi-
cavalerie. Chaque homme est appelé une seule
fois aussi pendant la durée du service militaire a tin cnmji do manioirvros qui dure L 1 ou li semaines. Il y a en outre des cours de répétition qui doivent être, ilnns l'élite, de !î jours tous les ans, ou de 6 jours tous les deux ans ', de 2 jours par an, ou de 1 jours tous les deux ans dans la réserve et de 1 jour par an dans la land- WËhr*. En outre, les troupes se réunissent un jour par an pour s'exercer au tir au but *. On peut évaluer de la façon suivante la durée totale du service d'instruction auquel chaque citoyen est appelé de 20 à 44 ans : pour l'infanterie, de 100
ii 1 Ut juurs; pour lo génie, IVirlilleni' ol les o;i-
i Loi fiicWiatedaSmii lSSO,iurl'organinlJui militaire, ut. 04. ' 16., an. B.
• Dofnli ht dernière giurr« d'Allumé», l'uinablk «dirais n décidé de modifier r:inn»rii.-iit ilm Ir.114.e1 misse*. Après dp.
l'urmunent de IVlile et ■)- I» risrrre (^l-à-dire ]iour toulu rumie fédérale, k londiechr étant cwntieUemotrt cuitiuiule) le (util lien ri- Winchester. Cette orme, munie du mécanisme de
!l Indépensé ii(L'«5it.;o ; i-v I:.- i!-.::,ii'ur Million.'
18 l'ouïmes de Hun ans.
rabiniera, 100 jours; pour ia cavalerie, 170 joiira. Cette durée est augmentée île 50 0/0 pour les sous-officiers et de 100 0/0 pour les officiers '. En .vérité, c'est tout. Et qu'est-ce que cela? A peine une garde nationale renforcée.
Qu'on ne nous parle donc pas de la Suisse, car loin de repousser une pareille organisation, nous serions trop heureux do la voir s'acclimater chez nous. La Suisse s'est interdit, par l'article 13 du paclo fondamental, le droit d'avoir nue armée permanente. Il est vrai qu'en cas de danger, l'Assem 1 blée fédérale peut appeler au service actif l'élite, la réserve, et même la laiulu elir-; niais quelpeuple voudrait soustraire le dernier de ses citoyens à l'obligation de défis mire son pays quand il est en danger, et que la représentation nationale le déclare! Le projet de !;t haute commission n'a donc pas d'analogue en Europe, et c'est en vain qu'on
1 l.ç* [;rLL'k, st>nl confL-ivi MU i r ! 1 ■: s. cantonal», ils pou-
vtm i-:iv rufiLhis. I>j>ciid:u,t r.u ty '--['il iifiulirk? .Le cm, tous oui iltciJc qu'un citoyen niHiimo i ira g raile «rail tenu Je l'uc-
; Le ; Ijùu] i - -■.tll :i d-:= .^Tvii'ci cxccptiim-
H.'h L.^i^, .Lin- h'I.'r;.' !:■-., il' NI.1LIK >11 i!'. l'unlrc
allègue, pour démontrer son innocence, l'exemple de la Suisse, ou même celui de la Prusse.
Si maintenant, laissant de r.ùU- les comparaisons qui, après tout, ne prouvent rien ni pour ni contre une loi, nous regardons celle-ci en ellemême, nous ne pouvons ni roon naître qu'elle introduit de nombreuses pi>rturLati<>ns dansle droit public, dansle Code civil, dans notre organisation économique. D'abord elle modifie la Constitution dans un point essentiel. lin effet, d'après l'article 3!), le Corps législatif vote l'impôt, et par conséquent l'impôt du sang. Elle modifie également la loi du 2S février 1790, dont l'article 11 est ainsi conçu : - A chaque législature appartient le droit de statuer sur le nombre d'hommes dont l'armée sera composée ; ■ et celle du 11 octobre 1830, dont voici l'article 1™ : - La force du contingent à appelt.'i' chaque année, conformément à la loi du 10 mars 1818 pour le
déterminée par les chambres dans chaque session. ■ Ces deux, lois, fréquemment reproduites sous tous les ré.fimes. rappdtks ou garanties par toutes les constitutions, n'ont jamais été abrogées, et sont uiiiimjnemeiit considérées comme faisant partie de notre droit public français. Il y a donc là, dans le projet de la haute commission, un oubli ou un dédain singulier des droits les plus
représentation nationale. - Le recrutement forcé est une charge publique, dit M. Koycr-Gollard 1 , la plus grave de toutes, plus grave que toutes ensemble, puisqu'elle s'acquitte on homm.es ; pour être légitime, il faut donc qu'il soit consenti. C'est le droit de cotte nation de consentir ses charges, c'est-à-dire do ne supporter que celles qu'elle s'est imposées; il a passé des monuments de notre histoire dans la Charte, où il a repris une vie nouvelle ; le gouvernement qu'on appelle représentatif n'est que l'exercice assidu et régulier de ce droit. « M. Rover- Collard s'exprimait ainsi sous la Restauration, et tout le monde pen-
paix, posséderait en outre celui de déterminer à mm s-îv le chiffre .in coiuiu^iit annuel.
Mais ces questions de ruuM'ttutionnalité et de légalité ne sont rien en présence de ce grand fait, qu'on nous demande tous nos enfants, qu'on prend les plus robustes pour six ans, qu'on les envoie, s'il plait u l'administration, a l'autre extrémité do la France, ou peut-être du monde ; qu'on aggrave cet impôt du sang, si lourd en temps de
i La Vit ptliVijot di .If. Royr-dlh'J , jmr M, de Hannu, ¥ édition, i. J, p. 3ÏS i(.
pais, si affreux pu temps rie jjuerre; que cet ac- _ croissement îles charges puldiqu.es nous saisit à
l'impnivistf, ijuand, il y il un an ;'i peine, on ne pariait que tles travaux île la paix et de la prépondérance assurée en Europe aux armées et à ta
prit do famille, la constitution même do la société française, se trouvent tout à coup menacés d'un bouleversement funeste, et qu'après tant de guerres épisodiques, dont on semblait se repentir, la fortune du pays va être de nouveau jetée dans le gouffre des armées permanentes.
On nous disciplinera, dit-on; car c'est là la grâce qu'on nous promet. Ah ! vraiment, nous ne sommes que trop disciplinés. Nous le sommes à l'école, au collège, dans lus administrations, pins que les autres peuples. L'écolier anglais est libre comme l'air, en comparaison de nos enfants, soumis à la férule du maître d'études. Il vit par lui-
l'écolier est passif, ne sait qu'écouter et oljéir.
non, la caserne succédera an collège; l'enfance durera jusqu'à vingt-sis ans. Nous avions, pour l'âge mur, notre bureaucratie dont le développement est sans égal, notre centralisation, nos
commune. 1 ! en tutelle, nos réunions interdites, ou permises seulement hihis l'œil île lu police, notre action partout dirigée on supprimée. Nous regardions comme un heureux indice d'affranchissement prochain les efforts tentés par quelques esprits généreux pour introduire plus de simplicité dans nos lois, et une activité plus vraie dans nos habitudes; nous nous réjouissions de quelques relâchements accordés ou promis.
Qu'étaient-ce pourtant que ces entraves légales on administratives comparées à l'inflexibilité, à l'uniformité inexorable des règlements militaires? Il ne sera plus nécessaire, pour comprimer l'effervescence de nos jeunes gens, de les traduire eu police correctionnelle; on n'aura recours aux conseils de guerre que dans les cas graves. Il suffira, pour ies emprisonner, d'un ordre de leur colonel. Le ministre, d'un trait de plume, les enverra tenir garnison et apprendre la discipline en Algérie. Quoi donc, l'obéissance est-elte la seule vertu sociale? Est-elle la meilleure condition de l'ordre? Hst-elle la première nécessité d'un peuple qui possède le suffrage universel, et se flatte d'être souverain?
Mais plus que l'esprit d'entreprise et d'initiative, plus que la liberté dans la pensée et dans les actes, ce que nous demandions, hier encore, avec les plus vives instances, ce qui faisait l'objet
de nos aspirations les plus ardentes, c'était la restauration de la vie de famille. Que fait-on? On caserne nos enfants, on bat le tambour, on déploie le drapeau, on appelle le sergent instructeur. Tète droite, tète gauche; rentrez dans les rangs, marchez un pas, au pa- accéléré, an pas gymnastique; partit pour la garnison ou pour les colonies; affrontez la rr jaune ou les balles ; allez vivre, à vingt ans, loin île la tendresse de votre mère, loin des conseils et de la direction de votre père; formez des liaisons de hasard qui dureront six ans; apprenez, avec l'obéissance passive, l'oisiveté et les mœurs du soldat. Que deviendra, pendant cet exil, la maison'dcscrte? Et quelles habitudes, quelles idées rapportera l'exilé, après six ans de caserne, en rentrant dans l'atelier on dans le champ paternel? Nous souffrions cela, comme le plus grand des fléaux, en temps de guerre, puisqu'enSn il est décidé que noa3 ne pouvons échapper à la guerre ; nous le souffrions dans la paix en restreignant le mal le plus possihle, en le restreignant et le circonscrivant chaque joue davantage, eu espérant que le moment allait enSn venir où le règne de la
aujourd'hui où nous en sommes I Et on nous promet solennellement, pour consolation suprême, que ce réiïiiiRMie snva. pas transitoire, et
que nous y sommes condamnés pour jamais !
Mais, dit-on, cette caserne, ces voyages, ce caporal, sont les moindres inconvénients du régime militaire, et en les subissant vous échappez à la guerre elle-même, aux blessures, aux amputations, à la mort sanglante. Et cela même n'est pas vrai. Plus Vous donnez d'armées à ceux nui disposent des armées, et plus vous leur donnez la tentation de s'en servir. Quoi! c'est en pendant une épée bien affilée au côté de son fils qu'un père le rendra moins <|tierdUw? Cette logique semble nouvelle. On traitait d'utopistes ceux qui
naître cette époque heureuse uii les seigneurs se fortifiaient contre les manants, où les bourgeois fortifiaient leur ville contre la ville voisine, et leurs maisons dans h même ville contre la maison du voisin. La Prusse a huit cent raille hommes? Il nous on faut douze cent mille. Quand nous en aurons douze cent mille, combien s'en donnera la Prusse? Noos n'espérons pas sans doute qu'on nous laissera nous armer tout seuls. Ce serait un phénomène inouï dans l'histoire des peuples 1 .
' ■ Uns mallilk' iMïtik' s'i-st ivn:i>!ilo tn Europe; elle a saiil
LA POPULATION
Chaque jour, depuis quarante jours ] , le Moniteur nous apporte la nouvelle qu'un nouveau peuple s'occupe de développer tes institutions militaires. La conséquence de ces belles lois est l'armement universel, l'armement à outrance, tous les hommes et tout l'argent livrés ;'i ces préparatifs de guerre, destinés, nous dit-on, a. empêcher la guerre. Il fera beau voir, quand nous
solidement assise, au prix de cette rançon énorme ! La chimère de la paix, universelle n'attendait, pour se réaliser, que cette immense levée de baïonnettes. Oui, quand on forgera des épées sur toutes les enclumes, quand on coulera des canons dans toutes les fonderies, quand tous les arsenaux regorgeront de sabres et de revolvers, de balles, de mitraille et de pondre, quand toutes les villes seront fortifiées et tous les remparts hérissés d'artillerie, quand notre seule musique sera le fifre et le tambour, quand toute notre jeunesse
ara prince», ol leur luit entretenir im nombre désordonné de [ronpu. Elle a. soi redoublement i, et elle devient .le plui en pins
no gagne rien par \\ m;'- U o .impuni', Cliaoue monarque
lient ut pied lontcslcs nnnios qu'il pourrait avoir si loi peuples l'taient en danger ilï-lre «Wrinin.'s, -t on nomme [mise un eTorl Je loua contre tous. • Montclquio", Eipril Jri LoU, 1. Mil, e. ira. I Ceci eit écrit le 5 février 1SS7.
portera le ceinturon et le havresnc, alors nous n'aurons plus de princes ambitieux ni'de ministres turbulent', nous pourrons librement réunir des congrès européen* ; nous prendrons debonnes mœurs et des habitudes douces; nous ne craindrons plus ni coi;imo!i(ms nu dedans, ni complications au dehors. Et que deviendra l'indnstrie pendant ce temps-là? Elle en sera quitte pour diminuer le nombre des broches et pour éteindre quelques hauts fourneaux. Et nos champs, qui, déjà, manquent de bras? On les laissera en jachères pour les transformer 'plus aisément en polygones. Et les lettres, qui ne s>> recrutent plus? La poésie de corps de garde en tiendra lieu. Et les arts'qui s'abaissent? Nous nous consolerons, eu comptant nos régiments, do voir reculer la civilisation.
Ne parlons pas des finances ; car ici nous n'aurions pas de prétexte à enthousiasme. Une armée de 400,000 hommes coûte 300 millions; il faut 68 millions de plus pour avoir une armée de 480,000 hommes. Si ces 480,000 hommes sont tous appelés, comme c'est probable, puisqu'on demande une i'i';(.n'vo en dehors de cet effectif, la
l'armement et l'instruction. Dieu nous préserve de prononcer le moindre chiffre ; ne fournissons
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pas matu.'S'o à lu verve srilinijin.' tics <.'o:iiruis d'administration <?t des membres de l'intendance. Nous pouvons bien dire cependant que, suivant les dispositions du projet, le même décret qui douM<T;i l'arjii'v ;ii-liv« (S<ml>Ujfa les l'i-p-'iincs. Ainsi le ministre de la guerre pourra, de sa pleine puissance et autorité ministérielle, ajouter au budget un total de 180 millions; l'empereur en pourra faire autant par décret. Si même on
vu jns'piïi triples- ]'anu>;e en 'St.-ncû îles chambres, à la charge de leur en référer plus tard, pela fait nu bas mot 720 millions de supplément. II est vrai que la chambre, assemblée après coup, pourrait rappeler les hommes de la mobile ; mais annulerait- elle les dépenses faitesï Ainsi le nouveau projet ne peut pas nous coûter moins de 200 ou 300 millions par années ordinaires, et il peut enfler le hudget des dépenses de 700 ou de 800 millions dans les années où la guerre paraîtra menaçante. Quant aux années de guerre, elles i'rliuppi'ni naturellement aux prévisions. Ce n'est pas tout. Pour ces grandes masses et ces grands mouvements de troupes, il faudra des casernes, des voitures, des chevaux, des moyens de transport, peut-être des logements chez le bourgeois, sorte de prestation féconde eu vexations cl en abus. Quel amortissement on ferait avec ce demi-milliard ! Quelle
quantité de travaux productifs! Quelle transformation îles finances et (lu pays! Mais non; ne
ne l'avons pas. Cette dépense colossale que le projet nous demande, nous n'avons pas le premier centime pour y suffire. Il faudrait augmenter les charges ou la dette. On n'oserait pas le frire pour îles iiMvmix d'utilité puldique. nmis un le fera pour discipliner la France et l'Europe. — Si nous ne faisons pas ici entrer en ligne de compte les journées de travail perdues par cette mainmise de l'État sur les six années île la vie où le travail est le plus productif, c'est qu'il ne faut pas abuser des démonstrations par chiffres, surtout dans les matières où l'imagination la moins fertile trouve d'elle-même les preuves et les développements.
Les Anglais ont eu, comme noua, leur panique, et sans plus de raison que nous. Ils ont cru, il y a quelques années , à une invasion française,
une invasion prussienne. Mais alors qu'ont-ils fuit? Ils n'ont pas songé ïi uiu.'Ttieiiter leur armée i:i'rni;i:iriit!i ; :1s n'ont ]i;is lait île lc-i [mur l'iiri'^iinenter île gré ou de force tous les jeunes gens de vingt ans : ils ont créo des compagnies de volontaires. Cette sorte de milice impose au lui i.i'i."' chaire U'^éci' : trois livres sterling par homme et par année pour l'instruction et l'armement 1 ; elle n'impose aucun sacrifice aux
port pnimnté i\ l' Assemblée coiutitumile le 5 avril 184a : « Nous ndmrltouj .|uc iluiqnc Inimitié qui en itisc-rit sur ]e« contrôles ili! !ll [é : ^f..- .'Li'. i liki |"i;j^.iIl .'If: iM'rLO ]i1il: l:ti: !,iLin.t. li.i 1 : i^t i . i ^- -
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familles, puisqu'elle uVrasiiuiiK' ili déplacement ni perte de temps. Ce n'est pas une armée, c'est
fort mal exercée et assez mal organisée. Cela peut être; cela mOme semble probable. Nous approuvons l'idée, sans nous préoccuper de la faron n'ont on l'applique. L'organisation militaire de la Grande-Bretagne n'est pas un modèle à suivre. Quand nous avouons hautement que noua préférons une année de résnrve ;'i une armée permanente, c'est à condition quo cette réserve puisse rendre le service qu'elle est appelée à
■jnte Mire, et en sMitanl cin.i . ' ir. poisr I'.iïI.t '1 '■■ i . jiar jour, cela fera 45 fr, par bompu, qui, j«inljnui
jinép 6 1/2 journeei
par lluuillK- .!(■ l'arllR" «<l 1. J jL-uns™ par hnrnlui' la
I L'enieiolile ilui dépimM Jllililniiei de n-Iurupc ifKm a 3 millimniB, mil 10 fr. &> par lite de population; ce chiffre ne ■'fleurait plu qu'a 1 milliard d'apris la moj-CDBe de la Suinc. >
rendre, à condition qu'elle puisse protéger immédiatement et efficacement le pays en cas d'agression. Indépendamment de l'intérêt national , qni est manifeste, c'est l'intérêt individuel de chaque volontaire. Après le bonheur sans égal de ne pas être incorporé, il n'y en a pas de plus grand que d'être incorporé dans une lionne troupe. Une milice incapable de manœuvrer, d'obéir et de persévérer dans l'obéissance, »fùtelle animée du plus vif enthousiasme patriotique et composée d'habiles tireurs, ne peut que harceler un corps régulier et ne peut pas le vaincre. Peut-être nos maréchaux abusent-ils de cette vérité en l'exagérant. Ils prétendent qu'une réserve, pour être solide, doit être composée ento- ;ali(<'', ou iiu iii.jus en lii'aiiiir m;. i i ■ i ■ i r ê, d'anciens
soldats, et que, pour faire un bon soldat, il fant sis années de célibat et. île laseruement. Le rapporteur du projet de loi soumis en 1848 à l' Assemblée constituante 1 n'en demandait pas moins de sept. Noos nous refusons absolument à admettre cette prétention ; un soldat n'est pas à ce point difierent d'un citoyen ordinaire ; il ne l'est pas, il ne doit pas l'être dans un pays libre. Que veut-on faire de lui pendant un apprentissage de sept années? Lui enseigner l'exercice? C'est
l'affaire Je six semaines. L'endurcir à la fatigue? Nous savons tous que la vie de garnison est moins dure et moins laborieuse que celle des ateliers. L'accoutumer à l'obéissance? Il a dans son livret le Code militaire, qui est d'une éloquence persuasive. Lui donner un autre 1 esprit que celai de la nation? Est-ce cela? Caruot, qui s'y connaissait, disait avec raison qu'un vieux soldat est un soldat qui a fait la guerre, et non pas un beau fils qui a paradé dans les revues et fainéante dans les casernes. - Les troupes nationales du roi de Prusse, disait-il, ne sont assemblées que six semaines par an. Nous l'imitons en tout, excepté en ce qu'il a de mieux et en ce qui convient le plus au génie de notre
précieux; mais nu suidai ancien est celui qui a fait la guerre. Celui qui n'a fait que pirouetter sur une e.ipkuiailt' pendant huit ans est aussi nouveau
Il semble qu'on peut opposer victorieusement à l'autorité do nos plus grands hommes de guerre la parole de Cnrnot et l'exemple de l'armée prussienne, qui ne passe que trois ans, ou doux ans et demi sous le drapeau, et qui parait suffisamment exercée. Nous ne parlons que de
1 Simoun ™r Canal, pat «in fili, 1. 1, p. 13a.
l'infanterie et non des armes spéciales, et nous disons que l'exemple île la Prusse donne droit aux plus ignorants de soutenir qu'on se faromie vite au métier de soldat '. L'armée suisse est un exemple encore pins frappant, lille n'est au fond qu'une réserve; c'est moins une armée qu'une garde nationale, mais une garde nationale bieu exercée et bien organisée, qui a le double avantage de ne pas permettre a la Confédération de rêver la gloire militaire, et do garantir pleinement la sécurité des citoyens et l'inviolabilité du territoire. Sa supériorité ost duo en partie à ce qu'idlo n'est pas coiiipusée de volontaires. Eu cas de péril, les hommes de la laïuhvehr doiieut le service comme ceux de la réserve et de l'élite, et ne peuvent refuser de marcher au premier appel de l'assemblée fédérale. Ce qui est vexatoire,
permanentes, devient naturel et légitime avec le système suisse des armées purement défensives. Le même homme qui peut se sentir révolté à la
ro»ditn, viiilet lu anpi .!o la Sltuin, si vou nmi il vous iiïci rien II nrpremire »BÏ IroUpM qui U «ttjpotïû!, i
«ou. 1. rêjubllq.., pi**,tai»nl avec .mpressèment aux consuls et aux tribuns choisissant leurs soldats au Cripitole, Us avaient même, dans le or aristocratie de propriétaires attaché le droit de servir a la possession du soi; les prolétaires étaient laissés chez eux ou relégués dans le service de la marine '. Tout chauffa quand Auguste inaugura le gouvernement personnel et remplaça la patrie par le prince. Lorsqu'il voulut lever des légions après la défaite île Varus, les uns se cachaient dans les ateliers d'esclaves, les autres se coupaient les deux ponces. On confisqua les biens d'un grand nombre de jeunes Romains qui ne voulaient pas répondre a l'appel; on fut obligé a la fin d'en enndamner plusieurs à mort : autrefois on avait vit des ilomains punis de mort pour avoir combattu hors ilos rangs J .
La Suisse, comme l'Angleterre, a ses volontaires; mais ce sont des \ oldiitaires de douze ans. Ce n'est pas exanéra- que du compter au nombre des institutions militaires les plus sérieuses co
qu'on appelle en Suisse les écoles de cadets. Noua avons eu à Berne, en 18(55, un congrès des sciences sociales, où la ville nous a donné deux fêtes républicaines dont tous 1rs invités garderont un souvenir durable : une soirée avec concert sur le sommet d'une montagne, oii des fleurs et des fruits nnm fmvut nu ii' useraient offerts par des jeunes filles de douze à quinze ans, portant le costume national, et une revue de l'école lies cadets. Les bataillons, en grand uniforme, précédés de leurs sapoui'-; (des soeurs de douze ans" et de leur musique, partirent lie bonne heure du contre do la ville : l'uni i le rie. avec ses canons de campagne, fermait la marche. Trois officiels fédéraux à choval guidaient la brillante armée,
deux partis, qui prirent leurs positions et entrèrent aussitôt en lutte. La petite guerre dura plusieurs beures, avec accompagnement de feus de peloton très- nourri s et lia décharges d'artillerie. Tous les soldats marchaient, couraient, tiraient le fusil ou le canon, se débandaient, se ralliaient avec une sûreté d'allures, une habitude de la manœuvre, un sérieux, une joie contenue qui faisaient notre admiration. Ils étaient évidemment aussi bien dressés que le sont nos
as
cite. Cependant ce nom d'école de cadets ne doit pas nous faire illusion; toutes les écoles d'instruction militaire en Snis,^, même celles de ïlioune, destinées à fumier les officiers, sont des rassemblements sons la tente dont les plus longs ne durent que tront'j-ciiiq jours' 1 . Grâce à ces écoles, que nos cadets et des gens plus âgés qu'eux peuvent considérer comme un temps de plaisir très -attrayant . la confédération , qui s'interdit la faculté d'avoir une armée permanente, est toujours en mesure d'opposer à l'ennemi des soldais de vingt ans, rompus à fous les détails du métier
M. Edwin Chadwick a publié récemment ;\ Londres un curieux mémoire sur l'utilité d'enseigner l'exercice aux enfants darfs les écoles, au lien de l'enseigner à ries hommes faits qu'on arrache aux ateliers J . Les heures ainsi em-
ployées par les enfants ne coûtent rien ni à l'industrie, ni aux familles, ni aux enfants euim&mes, pour qui c'est une récréation agréable et
d'infliger aux ateliers la perte d'un grand nombre de journées de travail, mais M. Chadwick pense qu'on augmente les forces du travailleur futur, et que trois enfante habitués à la gymnastique militaire donnentplus tard le travail de cinq ouvriers. La dépense est d'ailleurs minime, puisqu'il n'en coûte pas plus pour 130 enfants que pour un seul adulte. Les expériences se poursuivent en plusieurs écoles, et notamment aux portes de Londres. Nous avons eu nous-mêmes plusieurs fois l'occasion d'y assister, soit avec M. Chadwick, soit avec M. l'inspecteur Carleton Tufnel. On fait aussi aux États-Unis des tentatives analogues.
Pourquoi n'en ferions-nous pas autant! 11 y avait dans les lycées, sous l'empire, une institution analogue, quoique moins développée. On voyait encore en 1836, au collège Louis-le- Grand, les râteliers d'armes où les Lycéens de 1810 déposaient leurs fusils après la parade. Leurs successeurs jetaient des regards d'envie
*wi of Imprwhg tfu finmitmtiti far tht Jrmy Md Ikê Navy. Bj Edirin Cludniek, ctq., C. >!., correspondant île rlnttitut. Ijjii- Oira, lB6fl.
plus grande félicité, à doune ans, que de jouerait soldat, et de pouvoir se prendre au sérieux. Que craint- on î De développer outre mesure la vocation militaire? Pas du tout; ce qui plaît aux enfants, ce n'est ni la caserne, ni i'ohéissance passive, ni la discipline, ni les détails arides du service; c'est le mouvement, le fusil et l'uniforme. Nos jeunes Franrais n'aiment que cola, c'est-àdire tout ce que la collège ou l'école primaire pourraient leur donner. La France est belliqueuse, ella n'est pas militaire. Ella l'a été un moment sous le premier empire; c'est peut-être pour cela qu'elle ne le sera jamais plus. Notre jeunesse se désespérerait si on la forçait d'entrer tout entière, en temps de pais, dans les régiments; elle n'a qu'ane passion médiocre pour la garde nationale, qui se borne à fournir des factionnaires aux mairies et des escortes aux enterrements; mais elle courrait se battre si la patrie était menacée ; et même, s'il ne s'agit que de s'assembler le dimanche, de s'eiercer an tir, de fréquenter la salle d'armes, d'apprendre l'exercice à feu, elle entrera dans les volontaires avec enthousiasme.
C'est ce que prruivenl les sacii'-tùs de francs-tireurs organisées dans les Vosges, à Kpinal, Keufchàteau, Saint-Dii' 1 . Mirccourt, Hemiremont, et
dont l'une, celle d'Épinal, est placée sous la présidence du prince impérial. Ce sont de véritables compagnies de volontaires à la manière anglaise, avec uniformes, organisation hiérarchique, parades militaires. Il existe aussi dans la Moselle et dans la Meurthe des sociétés analogues, plus indépendantes dans leurs allures, aussi martiales, moins militaires, fondées d'abord pour le plaisir, recrutées parmi les chasseurs, puis ouvertes a toutes les classes de la société, luttant pour les prix partout où il y a des concours, le plus souvent aveu succès, prêtes, s'il le fallait, à faire le coup de fusil avec les Prussiens, et à montrer à nos maréchaux qu'on peut avoir du cœur, des muscles d'acier et un coup d'osil infaillible, sans avoir fait vœu pour six ans de gamelle, lie célikù <:L il'oln-is^nn:^ [i;tssivi*.
Assurément, nous ne nous faisons illusion ni sur les écoles de cadets, ni sur les francs- tireurs. Quand même nos lycéens connaîtraient tous les secrets de la charge en douze temps au sortir du collège, nous ne les prendrions pas pour des vétérans; et nous ne comparons pas avec les volontaires anglais, encore moins avec l'élite et la réserve suisses, les sis cents habitués de tir qui forment tout l'effectif des francs-tireurs dans le département des Vosges, tes cent cinquante francs -tireurs de Metz, la petite troupe d'Ars-
sur-Moselle, ou même la Société de tir du département de la Meurtbe, qui a pour but « l'exercice du tir a la carabine, du tir au fusil de chasse, à la balle sur des cibles fixes, et au plomb sur des cibles mobiles, le tir au pigeon en liberté, et le tir au pistolet'. » Nous pensons seulement que l'habitude de s'associer, de s'exercer, de porter un uniforme, de se livrera des exercices corporels et surtout à celui du tir, est propre à fortifier notre jeunesse, à l'endurcir, à l'aguerrir; nous ne dédaigaons pas, tant s'en faut, le tir de Vincennes; le* pniitré* du Sport, quand ils n'ont pas le jeu pour conséquence, nous paraissent un accroissement de force pour notre pays. A plus
sures qui auraient pour objet de créer une ré-
en exerçant plus efficacement la garde nationale. Nous voudrions qu'on revint aux dispositions de la loi du 22 mars 1831 , en modifiant l'article 139 [titre VI), qui permet de mobiliser provisoirement la garde nationale par ordonnance, en exigeant des candidats aux grades certaines conditions de service antérieur dans les rangs de l'armée active, et en prenant des mesures sé-
et l'instruction complète. Il est contre le se:i* commun d'avoir une garde nationale et de n'en rien faire, d'avoir une réserve et de ne pas l'instruire, de no faire aucun effort pour répandre dans la jniïmlatiii!! l'iKiiiiiiidp du fusil H iiits exercices corporels, d'attendre enfin le péril pour faire la loi en vertu de laquelle le service effectif devient obligatoire pour les hommes de la réserve. Précisément parce i|ue nous sentons vivement la nécessité de réduire les armées permanentes, nous appelons de nos vceui toutes les mesures qui feront de la garde nationale un inexpugnable rempart. Une telle force, incapable d'attaquer, invincible si on l'attaque, est le symbole de la paix, tandis qu'une armée permanente, symbole et incarnation de la guerre, est une menace pour le peuple même qui s'épuise et so ruine à l'entretenir.
Nous voyons bien que les maréchaux prétendent qu'il n'y a pas d'armée effective en Prusse parte que le service n'y dure que trois ans, et qu'il n'y a pas même une réserve en Suisse parce que l'élite est, nu fond, une garde nationale. On ne passe pas impunément sa vie à inspecter des troupes et à coiuniandi-i- l'école île bataillon. Un officier se fait, à la longue, un certain idéal de perfection militaire qui ne laisserait pas subsister graml'chose do l'homme et du citoyen dans le soldat. Eh bien, puisque nos maréchaux veulent ;ï tout prix des régiments, et qu'ils pensent que ce casernement universel r.st l'unique moyen de défendre le pays, voici ce que pensent de leur ci'itë des hommes qui ne sauraient pas manier un fusil, qui n'ont jamais marqué le pas, qui n'ont pas riii'iLii! îïpcivn nnri'i'ieui' d'une ielile. qui ! l ~ . ■ - i r
vu les champs de bataille qu'après la bataille et
à l'état de cimetières, et qui ont étuJii- la tactique uniquement dans VSittoirt du Consulat et de l'/i'myire. Ils pensent que le meilleur moyeu d'affaiblir la France, c'est de l'enrégimenter, et Qu'il ne faut pas jouer aux soldats pendant la paix si l'on veut a\nir île bims soldats pendant la guerre. La belle avance, suivant ces ignorants, ces bourgeois, ces gardes nationaux, si la ligne de bataille est droite comme une ligue géométrique, si l'exercice se fait avec précision et rapidité, et qu'il n'y ait sous tant de képis, do buffleteries et de tuniques à une ou deux rangées de boutons, ni coeurs, ni muscles? Vous voulez rester le premier pouplc militaire du monde?
faîtes des hommes. Vous voulez organiser la vie- Pendant que vous ne pensez qu'à faire l'exercice et à multiplier le.s régiments, vous ne vous apercevez pas que les contingents annuels vont en diminuant, et que les conscrits n'ont plus la taille.
Quoi! la lenteur des progrès de la population inspire de tous côtés de justes alarmes, et on vient nous annoncer, comme un fortifiant, une loi dont la premier mot a pour but de diminuer les mariages? Le nombre des mariages diminue chaque jour, sans que vous preniez la peine de vous en mêler. Il diminue dans toute l'Europe :
en Suéde, d'un viri<rt-<tenxi(niic en trente ans; en Portugal, d'un treizième en trente ans; en Russie, d'un neuvième en trente ans; en Angleterre, d'un huitième en soixante-dix ans; en Hollande, d'un sixième en trente-six ans; en France, de deux cinquièmes en quarante et un ans'. La proportion n'est-alle pas assez forte? En 1784, un comptait en France un mariage sur 108 habitants; en 1844, on n'en comptait plus qu'un sur 122; en 1851, un sur 124,73/ La statistique donne pour 18(12 un mariage sur 12:î,18 habitons. C'est une amélioration pour 1851, qui ne nous remet pas au niveau de 1844. Est-ce pour remédier à cet état de choses qu'on propose de modifier d'une si étrange façon l'article 141 du Code Napoléon, et au lieu de dire : L'homme ne peut se marier avant dix-huit ans et la femme avant quinze ans, de rédiger ainsi cet article : « La femme avant quinze ans révolus, l'homme impropre au service avant dix-huit ans révolus, et l'homme bien coiLt'^niu'' ;ivant vingt-six ans révolus, ne peuvent contracter mariage? » Ce serait une belle réforme en effet, digne de notre prévoyance et de nos mœurs, et de telles mesures nous promettent une ère toute nouvelle do prospérité et de vigueur.
Sans doute on peut alléguer qu'il n'est pas tant question de se marier que d'avoir des enfants, et que ce n'est pas précisément la même chose. Ces jeunes hommes bien conformés, à qui seuls on défend le mariage de vingt à vingt-sis ans', no mèneront pas dans leurs casernes la vie édifiante de novices qui ont fait vœu de chasteté. C'est la ce qu'on fait, mais ce n'est pas là ce qu'on veut : il y aurait trop de honte ! Cependant laissons la morale pour un moment, et ne voyons que la question de chiffres. Les unions de hasard, pour mille raisons, ne sont pas aussi fécondes que les mariages; les enfanta qui en pro-
ou meurent en bas àge a , ou donnent des hommes incapables de porter les armes. Il faudrait lire la tihle de mortalité des «lifauts : c'est une étude
. Oc plBtdt, si »n *n coil les Wultl ripudu *.r loi inbtlitni h celui de In hiule ooramiiaion, Oo su il
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poignante. Ils démontrent que l'humanité dégénère, en quantité et en qualité, partout on les hommes -vivent en troupe, nu lieu rtn vivre en famille'. — Les hommes ne sont point faits pour i.*tre entassés en fourmilières, mais épars sur la terre qu'ils doivent cultiver. Plus ils se rassemblent, plus ils se corrompent. Les infirmités du corps ainsi que les vices de l'âme sont l'infaillible effet de ce concours trop nombreux *. — Quand la grande industrie, qui procède nécessairement par agglomération d'hommes, peut placer ses usines au milieu lies champs, quand surtout elle peut permettre à ses ouvriers de donner pendant l'année une partie de leur temps aux travaux
viviii;mi- tic l'iiat'intitui-i- m 'iiv dii jumI hiage,
elle n'exerce pas une influence délétère sur la race; l'air ambiant reste sain si celui des ateliers s'altère, et une aisance plus grande, due à lY-li'ivanon des salaires, fimvtiit ]<■•? moyens il'une alimentation réparatrice. Nous savons que cet isolement des grands ateliers n'est pas toujours possible, et qu'en industrie, la foule appelle la foule. Plus l'industrie fera de progrès , et plus
parlt bÉnéfidB rt-cuknr,: .■'-nis.- iii-lkLirn n,,nrrUurc. L'iljffi'™*™- [ir.'ii n'en fit pas inclus ]iur 1- 1 Ii:-iïn"-ni^ nui' r.ime île ili'gitaârts-
- J.-J. IloUH-nu, SmilV, liï. 1". EU. MuSiUt-Pallai;, i. III, p. 5*.
un verra les hauts fourneaux se rapprocher les uns des autres et mêler dans les airs les flots noirs
■ le k:uv f in-'';'. Celle. <:oiie.eiiZi-e.U"-A tToissiinle i\p. tant d'hommes sur les mêmes points atteint la race au crenr. Mais enfin, l'industrie tt sa raison d'être; elle est un grand instrument de civilisation et de progrès; le mal qu'elle fait est plus que compensé; il est loin d'être irrémédiable; les associations sont a l'œuvre de toutes parts pour rétablir la vie du famille, pmirarrnclier la femme aux ateliers, et l'homme à l'ordinaire et au garni. C'est pendant qu'on y met tant de cœur, et qu'on commence à peine à concevoir quelque espérance, que vous venez nous proposer des agglomérations bien autrement dangereuses, des agglomérations de jeuni?» gens oisifs! Vous les exercez à la marche et an fusil trois heures par jour, vous los réunisse:: par gamelles et par chambrées, et vous les lâchez le reste du temps dans les faubourgs des villes: c'est ce que vous appelez les discipliner!
Nous parlions des unions de hasard, qui donnent peu d'enfants , le mariage lui-même devient de plus eu plus infécond. Ou Comptait en Franc?, de 1829 à lHMIi, quatre naissances par mariage; de 183-1 à 1838, il n'y en avait plus que 3,8 ; de 1839* 1843, 3,4; en 1834, 3,36; en 1856, seulement 3,21 ; pour la période de douze années
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comprise entre 1S31 et l«:i2, 3,06. Est-ce prudence? Est-ce impuissance? Très -probable m eut l'une et l'autre. On ne veut pas faire des malheureux ; ou plutôt, car cette prudence homicide n'est guère à l'usage dos meurt- de-faim, ou ne veut pas se charger d'enfants; on veut diviser la fortune. en deux, avec l'espoir que chaque enfant doublera sa part et que la famille gardera son rang. Les familles pourront garder leur rang, en effet, avec ces calculs égoïstes; mais la France ne gardera pas le tien. La diminution du nombre des mariages au profit de la débauche, l'infécondité des mariages, la mortalité excessive qui pèse suites enfants assis tés , sont il' 1 ? sujets de méditation aussi sérieux qu'une guerre, car c'est, en effet, la guerre à l'intérieur avec tontes ses consé-
IIUUIIL'US (lu ili''|i-:.)[!ul:iti<>li L'i. l";i[>;i;;ill l"ï - • i ■ 1 11 l! li t . H
est certain que les progrès de l'hygiène, agissant eu sens inverse des causes que nous venons de signaler, laissent constater d'année en année un faible accroissement de population. Mais puisqu'il s'agit de la force relative des peuples, la question est de savoir si la population augmente chez nous dans la même proportion que chez nos voisins. C'est cela seul qui importe; et, malheureusement, il est impossible de se faire à cet égard aucune illusion. De 1801 à 1851, la population a passé en Angleterre de 8, £31,431 i
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10,1)10,947, c'est-à-dire qu'elle il plus que donblé; en France, dans la même période, uom avons passé de 27,340,003 à 35.783,170. Pour
nous aurions dû, en 1851, avoir plus de 5-1 millions d'habitants.
La disproportion suit d'année eu année une marelie assez régulière, ce qui n'est pas Tait pour nous tranquilliser. Nous avons même eu en France deux années, 1854 et 1855, où le nombre des décès a dépassé celui des naissances, savoir : de 69,318 en 1854 et de 37,271 en 1855. Il est vrai que ce sont deux années particulièrement calamitouses. Le dernier recensement donne une augmentation de 080,933 habitants pour la période quinquennale de 1801 h 1800. Le ministre de l'intérieur veut bien s'en féliciter dans son rapport à l'empereur. C'est pourtant un faible accroissement, et qui devient un juste sujet d'inquiétude, quand on le compare aux progrès do nos rivaux. C'est un fait établi que, l'Angleterre ayant doublé sa population en cinquante ans, toutes choses restant en l'état, nous n'arriverons à doubler la mitre qu'en cent vingt-deux ans.
Prenons maintenant les guerres les plus meurtrières : est-ce qu'elles dévorent pins d'hommes que ne nous en coûtent chaque année ces causes si diverses et pourtant s: connexes : la diminution du nombre des mariages, leur in fécondité, la mortalité des enfants, leur mauvaise constitution duo à la mauvaise éducation! Pourquoi donc se préoccuper exclusivement des eut strophe s habilement préparées par du grands ministres et rapidement produites par de savants généraux sous le nom de batailles réudéus, et oublier les ravages
mœurs? Vous aurez beau, par vos nouvelles lois, prendre tous nos enfants : vous ne prendre?, que ce que nous avons, et le jour viendra où nos voisins feront ieurs levées dans una massn d nommes plus épaisse.
Il semble que ces réllexurns sont d'une justesse évidente, et qu'elles doivent nous exciter h songer avant tout aus movens d'accélérer l'accroissement do la population; car si la popuia-
tion diminue, l'armée diminue, c'est une cotisé- . quenco nécessaire. Cela ne fait pas l'affaire de nos recruteurs qui voudraient entrer en ligne la campagne prochaine, et qui nous entendent parler .de mariages à conclure et d'enfants à élever. Qu'ils songent bien, cependant, qu'ils n'auront leur armée de 1,200,000 hommes complète que sis ans après le vote de la loi, et que même pendant cette période, le mal que nous signalons progressera toujours. On croirait que ces grands généraux oublient un des éléments essentiels de la tactique militaire ; ils oublient la réserve. Ils ne voient pas la population derrière l'année.
On a préconisé pendant quelque temps, en France, un système injustement peut-être attribué à Malthus, qui, comme plus d'un chef d'école, n'était pas de l'avis de ses disciples. Ce système consiste à soutenir que la prospérité d'un peuple no résulte pas de la densité île sa population, mais de l'exacte proportion de sa population avec sa richesse. Il a du bon dansées termes ; on
l'aient plus riches et pins heureux s'ils étaient plus clair-seniés. La vérité est que, dans un pays suffisamment fertile, le travail d'un homme, bien dirigé, nourrit plusieurs hommes; qu'il faut d'abord faire rendre à la terre et à l'industrie, par
le travail, tout ce qu'elles peuvent donner; et que l'abondance et la qualité du travail sont des générateurs de richesse bien autrement puissants que la quantité et l'excellence des matières premières. La France, pour ne parler que d'elle, a reçu tout ce que la nature peut donner; il s'en faut dit tout au tout qu'elle en tire, par le travail, tout le parti possible. Non-seulement elle manque, sur bi'.iuomp di> pointa, de méthode et d'outillage, mais elle manque de bras presque partout, et principalement dans l'agriculture, lille n'a que faire des Malthusiens qui, au lieu de la guérir, aggravent pou mal ; et de ces Malthusiens d'une autre espèce qui, ne pouvant empêcher les hommes de naître, commencent par les rendra inutiles dans des casernes, jusqu'à ce
dans des champs du bataille. Elle a autre chose à Taire, dans la disette d'hommes dont elle gémit, que de se laisser prendre chaque année sa jeunesse dans sa fleur.
Elle sait que le sacrifice qu'on lui demande n'est pas de six ans seulement, et qu'on lui prend un ouvrier pour lui rendre au bout île sis ans un garde champêtre l . S'il lui fout des défenseurs,
ïim. «ini «Itor lin"! Li riHus. >,l rul';iime il knwiiogiw, ;i v.-: nri: îl fimfi îi^t-lcirltcur. Aln-i 1V.jii:i : û f.iit duiibluuccil
et il lai en faut, elle s'en fera en augmentant sa population et non pas en la décimant '.
S'arrêter, c'est reculer. Il est facile de le prouver par la raison politique, car ceux qui s'arrêtent s'arrêtent seuls, et par la raison philosophique, car l'homme est intelligent et libre. Non-seulement, si nous étions sages, nous augmenterions notre population intérieure, mais une fois le sol peuplé, nous essaimerions pour donner dans (oute l'étendue liu monde on véhicule aux. idées et à la puissance françaises. N'ayons pas ces visées île force lointaine pour le moment.
mut jihuconuin Ml ivf.iU lial.ila^ ;'i ni irai ail pr-ifVniounel ; il a lUuppril l'élut qui te faiiiiil vivre; ils pcnln sept aaaécsik pratique et d'oipcriei.cc. Enfin, il arrive i vingt-iept tut mu avoir ■DCOnt avance; s'il est ai Ha clumjH, il a contracte l'iiahitml,:
Ne songeons ni au Canada lîtouflï* par les États- Unis et les colonies anglaises, ni à Pondichéry, imperceptible auprès do Calcutta, ni à l'Océanie
continentale dont il faut avant tout remplir les vides. Il nous reste encore des déserts dans l'ancienne Gaule; de vastes plaines incuites où Cadmus pourrait semer les dents du dragon.
Celui qui ajouterait un million au chiffre de notre population ferait Lien plus pour la prospérité et la prépondérance du pays que celui qui, au prix du sang, nous donnerait un territoire de quelques lieues. Qu'est-ce qu'une terre sans hommes? Ce qu'est une caisse vide dans un convoi de chemin de fer; du Lois mort.
Nous avons peu de population ; nous en avons do moins eu moins, par comparaison, et, pour comble, ce peu que nous avons s'offaihlit. Ce n'est pas tout que d'avoir peu de conscrits a discipliner: vous êtes menât fa, si von? un prenez des mesures énergiques, d'avoir dans quelques années des conscrits rabougris et souffreteux. Le fusil a aiguille est une belle armo, encore faut-il qu'on puisse lo porter.
C'est un jouet pour nos braves troupiers que le fusil de munition. Ils le portent comme une . plume ; ils le manient, ils le chargent, ils l'ar- . ment avec une aisance incomparable ; ils ne sen-
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tenl le poids ni du sac, ni du pieu, ni de la marmite. Faut-il naviguer pour la première fois? Ils débarquent tout frais au .lapon, à la Cochinchine, au Mexique. Faut^il faire trois cents lieues de chemins de fer, et une trentaine de lieues à pied par étapes pour se reposer? Ils sont aussi jo3 - eux et aussi alertes à l'arrivée qu'au départ. Sonnet-or) la charge avant (l'avoir mangé ou dormi? Ils vont au feu comme à une fête, et culbutant l'ennemi avant d'avoir seulement pensé au danger. Ce sont les premiers soldats du monde, nonseulement de leur avis, mais du nfllre, et de l'avis même des autres peuples. Cela n'empêche pas qu'ils n'ont plus à présent que 1 mètre 560 millim., minimum fixé par le décret du 13 avril 1860, tandis qu'ils avaient, en 1818. 1 mètre 576 millim. 1 ; en 1803, 1 mètre 598 millim.; en 1701, sous Louis XIV, 1 mètre 624 millim. â . Ce sont de grands héros et de petits hommes, et de plus en plus petits.
Pondant que l'administration de la guerre diminue ses exigences sous le rapport do la taille, l'Académie de médecine se livré sur le même sujet à une enquête non encore terminée, mais qui semble établir une amélioration dans la stature
' Loi du 10 mura 1B1B.
: OnlomuiiiK [lu 1M jiiBviisr 17i|i. i " nj-Lillct les compta randot officiait ilt ncrntemiist juqn'k 1860.
et dans la santé des générations nouvelles'. Il est certain que les résolutions de l'administration et les constatations île l'Académie ne sont pas contradictoires. C'était affaire au premier roi de Prusse de ne vouloir que des régiments de géants. Un petit soldat peut être un excellent soldat. Il fallait d'ailleurs songer à l'inégalité de la taille dans les différents départe monts, inégalité qui devenait la source d'une injustice soufferte par les localités peuplées de beaux hommes. M. le doctour Boudin prétend que sur 10,000 jeunes gcn* âgés de 20 ans, on en trouve 904 eu Normandie ayant une taille de 1 mètre 73, tandis que la Bretagne n'en fournit que 444. Et il ajoute qu'en revanche 1 ,000 Bretons produisent 705 hommes aptes au service, alors que 1,000 Normands n'en fournissent que 043 a .
Admettons ces explications; admettons même, avec M. le docteur Boudin et M. Pidonx, l'ac-
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croisse ment constant de la taille et la diminution continue des infirmités dans la population recrutable. M. Boudin lui - même ne présente pas comme très- favorable une situation qui, dans un pays favorisé comme la Normandie, oblige à exclure de l'armée, comme impropres an service, plus du quart des jeunes gens appelés au tirage. Un écrivain dont on ne contestera ni la modération, ni la prudence, ni la science, M. André Cochut, déroulait, il y a quelques jours, dans la Revue des Deux Mondes, ce triste tableau :
« Figurons-nous que nous sommes convoqués à une fete nationale, comme celles de l'ancienne Grèce : c'est la fête de la jeunesse française. Le bel âge dans sa fleur, la patrie en son printemps, comme on disait à Athènes, va s'épanouir sous nos yeux. Tous les jeunes garçons qui viennent d'accomplir leur vingtième année et qu'on va saluer du nom d'homme sont là réunis, au nombre de 325,000, et le défilé commence. Voici d'abord comme avant-garde ceux qui n'ont pas atteint la taille militaire; on en compte 18,100 dont la stature est inférieure à 1 mètre 560 millimètres, soit 4 pieds 10 pouces, la taille des tambours d'autrefois. Le second groupe, où l'on a placé les faibles de constitution, les rachitiques, les poitrinaires, est à lui seul presque une armée, car il comprend 30,524 unités chétives. Suivent les
écl*ppés et les mutilés de naissance ou par accidents, auxquels on a mêlé ceux qui sont tourmentés par des varices, des douleurs rhumatismales, des hernies, (rois cnfégnrîps formant ensemble 15.988 jeunes hommes. Les bossus, les pieds-bots et les pieds-plats font blinde à part, et ils sont 11,100. Ceux qui sont affligés dans l'un de leurs sons, la vue, l'ouïe, l'odorat, sont nu nombre de 6.03-1. Un certain biiiiriluimcmciit, nu étrange cliquetis île paroles annoncent los bègues, dont je compte 063, et les édentés, qui sont 4,108. Voici venir, au nombre de 5,1 H, une phalange où la débauche précoce, a ce que je crains, a du faire des ravages. Détournons les vp.uk pour ne pas voir 2,520 pauvres garçons atteints des maladies de la peiiu. Appiiraissimi .li iste coup d'ceil!) 5,213 goitreux et scrofuleux, et, ce qui est plus triste encore, 2,!58 malheureux chez qui l'altération du système nerveux produit la paralysie ou les convulsions, l'épilepsie, la folie ou le crétinisme. Laissez passer un dernier groupe de 8,236 tètes oii sont confondues les infirmités diverses, les anomalies pathologiques. Dans cette revue du plus bel âge de la vie, nous avons déjà compté plus de 100,000 êtres infirmes ou difformes. On a besoin de respirer et de s'épanouir enfin à la vue de la saine et vaillante jeunesse : elle est représentée par 216,000 jeunes garçons
entrés dans leur vingt et unième année, en bon élat de croissance, en possession do tous leurs membres, sains de corps et d'esprit '. -
L'auteur de cette page navrante croit luimême à une amélioration sur les années précédentes. « Comparativement aux puissances qui l'entourent, la France parait languissante et quelque peu affaiblie; elle est en progrès si on la compare à elle-même. » Triste consolation, qui constate notre déchéance ; faible progrés, qui relègue parmi les invalides le tiers de notre jeunesse ! Ce progrès tel quel, que nous ne voulons pas discuter, n'est ni assez ancien, ni assez rapide pour paraître stable. Il ne faut pas oublier, pour le juger, que, da 1825 à 1S30, nons étions en présence de générations dont la naissance remontait aux grandes guerres de l'empire. Les grandes batailles ont leur contre-coup, a -vingt ans de date, dans la salle du recrutement; même, en 1827, quoique le contingent es igé no fat que de 00,000 hommes, on épuisa h gi'nération sans parvenir à le compléter. Voilà pour les comptes du passé ; les prévisions de l'avenir ont aussi leur cause d'incertitude. La population ne cesse do iléserter les champs pour les usines; ce mouvement ralentira le progrès, si même il ne l'arrête.
' Rhui ia Dm Voulu ■la 1" février 1861, p. S51 ,q.
L'homme fait peut supporter le séjoor de l'atelier; tuais les forces lie l'enfant y succombent.
Parmi ceux qui, pnr devoir ou pour leur* études, un! a--istë ans opérations du tirage on sort dans les villes manufacturières, qui n'a été frappé iio l'aspect chétif île ces jeunes petis et de leur petite taille? Cette dernière sorte de dégénérescence, en admettant qu'elle soit contestable ailleurs, est d'une évidence malheureuse dans les centres industriels. On dirait des écoliers échappés do la classe plutôt que des hommes faits qui domain seront des soldats. Ceui d'entre eux qu'on déclare bons pour le service le doivent au décret du 13 avril 1860. Ils font une triste mine quand ils traversent les rues dans leurs haillons sous la conduite d'un caporal. Ils ont beau mettre des rubans a leur chapeau, et se faire précéder par un violon, comme des mariés. On nous assure que la propreté, l'uniforme, et mieux, que tout cela, une campagne, les auront bien vite transformés. A la bonne heure. Cela n'empêche ni les 100,000 réformés, ni la diminution de taille, ni la faiblesse île corps relative, ni surtout la dépopulation. N' avons-nous pas raison do dire qu'il vaudrait mieux, pour tenir tète à l'Europe, moins de soldats dans les régiments, et plus d'hommes, et d'hommes robustes, dans les ateliers?
Le mal est constaté, et depuis longtemps. On entasse des montagnes de statistiques toutes concordantes, et plus probantes les unes que les autres. Les médecins des pauvres, les aliénâtes ', Ie3 inspecteurs de fabrique, les officiers de recrutement, les maires, les académies, les sociétés industrielles ont démontré jusqu'à l'évidence que les enfants de fabrique saut frappés dans leur développement physique et dans leur vitalité. On n'est pas moins éclairé, ni moins unanime sur les causes de cette dégénérescence de la race. Le cabaret, la rareté des mariages, l'abandon des enfants, le travail des femmes dans les fabriques, qui a pour conséquence des nourrices mercenaires; l'isolement et le vagabondage jusqu'à huit ans, l'entrée à huit ans dans les ateliers, un travail de dix oa onze heures imposé à des enfants, dont l'esprit souffre de ce régime autant que le corps, voilà les causes, ou du moins les principales causes de la diminution et de l'abâtardissement de la population française,
C'est un devoir do justice, eu même temps qu'un devoir d'humanité, de les combattre sans relâche. Il y a là des inégalités cruelles, qui ne tiennent ni à la nature des choses, ni à la faute des souffrants, mais aux lois, aux institutions, à
1 Ni>i]$ I il.' .liih': 5 .i:b , ^ rappnr! : ct, lij.ïl, 1 1,1*70 ;i]k-
ttt; en IBjB, 60,î9D; en 1BS1, 8J,211.
l'incurie do cous qui savent et de ceux qui peuvent. Pendant combien de temps a-t-on fermé les yens sur les logements insalubres? Pendant combien du temps, quand le mouvement de reforme a commencé, a-t-il fallu décrire ces bouges infects, en étaler l'horreur et les conséquences hideuses ? L'impulsion aujourd'hui donnée n'est pourtant pas encore assez forte, l'élan n'est pas assez général, la conviction n'a pas pénétré dans tous les esprits, pas mémo dans tous les esprits de ceux qui souffrent. Tantm molis trat '. Kous ne voyons que dans un lointain
entrepôt comme les épiceries, où chaque ou-
et qu'il no faut ni dédaigner ni exagérer, nous ne sommes encore qu'au début de notre lutte contra la misère intellectuelle ; nous n'avons pas encore entièrement échappé aux railleries et aux insultes qu'il faut affronter au commencement d'uue campagne. C'est tout autre chose pour les cabarets. Un leur a fait, depuis longtemps, la guerre la plus acharnée, et.
laut-il le dire? la plus sotte des guerres; des tirades d'éloquence à perte d'haleine , pour aboutir à quoi '. à convaincre 1er, gens sobres que
il faut être juste, — dos ri j glejii''ii r - : iv^lftiifiitde police [iour fermer les cabarets à certaine* heures et pour en exclure certaines personnes, règlements d'ateliera pour chasser les ouvriers qui se dérangent. Ce ne sont pas même là des palliatifs. Il fallait rendre le cabaret inutile; en d'autres larmes, créer le comfort ailleurs qu'au cabaret. C'est hier seulement qu'on y a pensé. D'honnêtes gens , profo «dément dévoués, éminemment respectable, rivaient, cru pouvoir y par-
ralentis longtemps; il nous gêne même aujourd'hui en s'inù'oduUrLiit dan* nos entreprises pour
414 et 41(i du Co.lo pénal, nous a fait aussi perdre du temps eu tâtonnements et en essais de lois générales, tandis qu'il fallait émanciper les conventions et les associations, et laisser la liberté produire elle-même la paix. On a vu plus tût et plus clair sur lo travail des enfants. Là on a compris do bonne heure que la société pouvait intervenir, parce qu'il s'agissait de mineurs à protéger et non pas de citoyens ù entraver, et que les rà-
1 Cr. Julti Simon, U Irma, ch. v.
glements pouvaient étra efficaces, parce qu'ils étaient légitimes. Malheureusement on s'est arrêté dans le bon chemin ; on a posé les principes, et on n'a osé ni les développer ni les armer. On a en peur ilu Lien qu'on faisait. Si la grande politique, qui devait nous rendre les arbitres de l'Europe, et qui avait bien l'air, à la fin de 180C, d'aboutir à un abaissement et à une panique, nous faisait faire maintenant par patriotisme ce que nous n'avons pas su faire par esprit de justice et par humanité, elle aurait la un résultat dont il n'y aurait pas lieu sans doute de lui être reconnaissant, mais dont le pays à la longue se trouverait bien.
IS"'est-il pas étrange que notre société, qui devient de plus en plus matérialiste et positiviste', dédaigne le torns et l'éducation du corps? Elle s'occupe du corps dans deus directions : pour les plaisirs, qui la fatiguent et l'usent, et pour la médecine, qui le guérit ou essaio de le guérir quand il est fatL'im, .Mais ce n'est pas là de l'éducation, c'en est le contraire. Les excès et les raffinements de plaisirs ne sont que l'art de se détruire agréablement et sûrement, et la médecine, soit dit sans l'offenser, quand elle n'a pas l'hygiène pour hase, est quelque chose d'analogue h Ni v.-pi'e^sioii (le.^dfiiis. l.Viiiir n'.ion , nu aiiiti-ùn», est essentiellement conservatrice et préserva-
trice. Les anciens n'étaient pas aussi imprévoyants que nous. Ils savaient que les hommes sont une richesse; le premier souci des politiques était d'augmenter et de fortifier la population. Chez les Grecs, la jrviiiiiastique marchait de pair avec la musique. Nos voisins les Anglais sont depuis longtemps, au moins dans les classes riches, plus attentifs que nous aux soins de l'éducation matérielle, et au développement du corps par le sport. Ils nous ilevaur.'nf même en ce moment, en étendant sur les enfants du pauvre la sollicitude de la loi. Après une longue inaction, causée en partie pâr leur respect pour l'initiative privée, et pour les droits des autorités locales, ils se sont mis à encourager et à susciter des écoles, et nous ont devancés du premier coup dans la voie des sacrifices pécuniaires. C'est surtout pour ce qui concerne le travail des enfants dans les manufactures qu'ils pourraient nous servir de modèles. Ils ont littéralement tranché dans le vif. Les enfants ne font plus qu'une demijournée; les imlustrk'ls ne s'en plaignent pas ; ils payent un peu plus cher, mais ils obtiennent un meilleur travail ; les familles qui ont besoin de faire travailler leurs enfants de bonne heure touchent l'ancien salaire, et n'ont plus la douleur ,de voir les enfants souffrir et dépérir. La demijournée qui resta libre peut être consacrée a
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l'école et à In gymnastique, au grand profit intellectuel et physique de la. jeune population des ateliers; ceux, mêmes qui passent leur temps a courir se porteni mieux, qu'autrefois, parce que l'enfance a besoin d'air et de mouvement.
Ce sera un jour un grand accroissement de force pour l'armée anglaise , qui se recrutera parmi îles hommes plus -vigoureux. Nos voisins auront rencontré cet avantage en en cherchant un autre. lia ont obéi surtour, quand ils ont fait leur loi, a une pensée de justice et <1 'humanité, et s'ils y ont mêlé îles considérations patriotiques, c'est qu'ils savent que le nombre et la vigueur des bras ost un élément considérable de la force industrielle d'un pays. 11 ne faut pas croire qu'on diminua cette force en se privnnt quelques heures par jour du travail des enfants.
Tout au contraire; on a immédiatement un
fants de neuf ans. Se hâter d'employer les enfants, au risque de les exténuer et d'affaiblir la race, c'est commettre la : l : : i < 1 faute que les imprévoyants auteurs du projet d'armement universel. qi:i, ['■nir avi .ir ,'iujisut'd'lnii plus de régiments qu'ils ne nous en faut, s'exposent à voir
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diminuer d'année en année la population et l'aptitude militaire des classes. Les peuples ont la vie longae, et il ne faut pas que les hommes qui se donnent la mission de les conduire ressemblent aces usufruitier- avide-; qui, dans leur empressement de jouir, épuisent la richesse dn sol, et na laissent a leurs successeurs que des déserts et des ruines.
CHAPITRE II
Qut in condition :its mira dans Pindtutdt est uni ttust
fit sonffrancf pimr in infants 'I ■/,■ iliginireteturr pour la population.
La présence des femmes dans leur maison est si nécessaire au Imulnuir des femmes, à l'éducation des enfants, et aux bonnes mœurs, qu'on regarde unanimement comme un malheur public l'obligation où sont la plupart des femmes pauvres d'engager leur temps au dehors pour gagner un salaire. Quelques moralistes proposent de leur interdire l'entrée des usines, et certains économistes prétendent que le travail qu'elles font chez leurs maîtres 110 saurait compenser, même comme valeur matérielle, celui qu'elles ne font pas dans leur intérieur.
C'est, au physique et au moral, une question de vie ou de mort pour l'enfant. Il faut donc commencer l'histoire de l'ouvrier de huit ans par l'histoire de sa mère.
Domum mansit; Janam fecil '. Cette humble
1 ■ Elle teiln eboi elle, et iiln de lu laine. ■
épitaphe est JYspitap)»' d'une patricienne. Heureuse la femme du peuple, si elle pouvait rester à la maison! Heureux l'ouvrier de huit ans, s'il commençait par Gtre protégé et par être aimé !
Assurément les femmes qui remplissent toutes leurs obligations, ;'l quelque rang de la société qu'elles soient placées, ont assez de travail ù faire pour, employer toutes-leurs forces. Une éducation bien faite, une maison bien dirigée no sont pas de petites besognes. Ou a beau être assez riche pour avoir, au-dessous de soi, des professeurs, des gouvernantes, des intendants, des femmes de charge ; il y a toujours à surveiller, à contrôler, à faire par soi-même. La tache devient plus lourde, à mesure qu'on descend dans l'échelle sociale. Dans beaucoup de familles, même relativement aisées, la femme est à la fois la maltresse de la maison, et la servante de ses enfants et de son mari. Qu'il y ait seulement dans une maison deux enfants et pas de servante, ce n'est pas là une nombreuse famille; cependant,
sert à table ; elle lave la vaisselle, elle racommode le linge, elle le blanchit. S'il y a nn jeune enfant, elle le garde dan* 1<:? bras ou à. côté d'elle toute la journée, elle lui apprend à. lire. Souvent
LA i[&HE T.]
elle tient las comptes de la famille, garde le pauvre trésor. Vienne «ne maladie, elle sera ia seule garde-malade. C'est plus d'ouvrage que n'eu font les servantes les pins occupées. Qui ne voit qu'en oubliant même tout ce que la mère et l'épouse donne autour d'elle de bonheur, le travail industriel dont elle se charge est un bénéfice matériel énorme, un bénéfice appréciable en argent? Qui ferait mieux, qui ferait autant qu'elle? 11 faudrait nourrir, entretenir, et payer chèrement une domestique et une ouvrière, qui ne prendraient pas de la même façon les intérêts de h famille, qui '.r.v.-^ilbminil. inoiùr nmiiis. qui exigeraient des temps de repos. Nous ne plaignons pas cependant la mère do famille qui supporte cette lourde tache, parce qu'elle s'y plaît, elle y est heureuse. Chaque service qu'elle rend est nn bonheur pour elle. Elle a plus de force qu'une mercenaire, parce qu'elle travaille avec tout son cceur. Elle se dévoue sans le savoir, parce qu'elle aime le bonheur de ceux qui l'entourent plus que le sien. Dans des discussions assez récentes o il les hommes s'opposaient ii l'introduction des femmes dans les ateliers, en disant qu'elle amènerait l'abaissement des salaires, ou leur reprochait leur peu de fraternité : n'ont-elles pas les mêmes droits, les mêmes besoins? Ils répondaient : ■ Nous voulons travailler pour elles ! -
Le sentiment était juste
relâche. Quand l'homme a pansé la journée à l'atelier, et qu'il trouve le soir la maison bien tenue, les enfanta dispos, le repas prêt, de bons exemples, de la bonne humeur, de l'économie, il ne faut pas qu'il dise trop : Je travaille pour ma femme. Il ferait mieux de dire : Nous travaillons l'on pour l'autre, et nous travaillons tous les deux, également selon nos forces, pour notre jeune famille. Ce qui est bien, ce que l'on doit souhaiter par dessus tout, c'est, en effet, que le mari gagne seul le salaire, parce que c'est l'office de l'homme; et que la femme soit chargée d'élever les enfants, do tenir la maison et de veiller à la dépense, parce que c'est l'office des femme*. Voilà la pure et simple vérité, la bonne et utile organisation ; colle qui l'onde l'égalité de droits et de devoirs entre l'homme et la femme, qui ne demande à chm im deux que ce qu'il est naturel do lui demander, et qui fait contribuer le travail de chacun au bonheur de tous les deux.
Quand la mère de famille, au lieu de se consacrer uniquement au service de ceux qu'elle aime, se charge d'un travail mercenaire, c'est pour une do ces deux raisons : ou parce qu'elle plus comme ouvrière que comme ménagère,
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ce qui n'est pas assez rare; ou parco que, dans une nécessité pressante, elle s'impose et impose aux siens la privation du bien-être qui résulterait, pour la communauté, de son travail de ménagère, pour contribuer, par son salaire, à l'acquisition du nécessaire la plus indispensable. La transformation d'une ménagère en ouvrière est donc toujours la conséquence d'une situation gênée et malheureuse. Or, cotte gène se rencontre très-souvent dans ies ménages d'ouvriers. Noua le montrerons par quelques chiffres.
Nous pourrions prendre un certain nombre de budgets dans des industries et des localités diverses, et en conclure mie moyenne; mais en pareille matière il est difficile que la statistique soit assez précise et embrasse des observations assez nombreuses pour donner tine base solide d'appréciation. Il est plus simple d'emprunter les chiffres aux ouvriers eux-mêmes, qui ont plus d'occasions de comparer et de généraliser, et
cliure publiée en 1 SOI parles délégués do l'industrie des cuirsà l'exposition de Londres, voici quel serait à Paris le budget des dépenses pour une famille d'ouvriers composée de 4 personnes :
loyer, 250 fr. ; entretien (pour quatre personnes), 250 fr. ; chauffage et éclairage, ensemble 50 fr. ; blanchissage, 50 fr.; total, pour les frais géné-
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raux, 000 fr. Assuroiuciit Unîtes ces appréciations sont très-modes tes. On trouve difficilement deux petites chambres pour 250 fr. par an ; c'est bien peu que 250 fr. potir renouveler et entretenir le vêtement de 4 personnes; car il 3- a en grand nombre des métiers qui salis.sent les vêtements, d'autres qui usent beaucoup de rbaussure. Les ouvriers sont souvent obligés de se loger trèsloin de leur? travaux, et de faire matin et soir de très-longues courses entre leur maison et, leur atelier. C'est bien peu aussi que 50 fr. pour le chauffage et l'éclairage. Si la femme reste à la maison, il faut de la lumière .\ quatre heures du soir pendant quatre mois de l'année. Enfin le blanchissage de quatre personnes à 50 fr. par an, 12 fr. 50 par personne, permet a peine les soins les plus élémentaires de la propreté. Le blanchissage d'une chemise non empesée coûte 15 c, une serviette 5 c, une paire de bas 10 c, un mouchoir 5 c. On arrive vite à 1 fr. 05 pjr mois avec de tels prix , même pour les hoiries. Le jupon le plus simple coûte 'AQ c. de blanchissage, et il y a en outre les bonnets, les ccls, les manches, l'ufin une paire de draps de lit coûte 50 c. On voit combien de privations le ménage s'imposera pour suffire aux frais généraux avec 000 fr.Les ouvriers qui ont dressé ce budget n'ont pas compté les mois d'école, parce qu'à Paris
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l'ir.*trmitinii [it'imah'o est miiii'.'i'iiinoiil et absolument gratuite pour tout le monde. Mais si l'on veut mettra le fils à l'école Turgot ou la fille à l'école professionnelle, c'est une dépensa de 100 ou 150 fr. par an. Souvent aussi il faut payer pour l'apprentissage. Même pour l'école primaire , quoiqu'elle soit gratuite, il faut quelques livres, du papier, des plumes, de l'encre. Enfin, noua ne trouvons rien, dans ce budget, pour la maladie. Le plus sur, sans comparaison, serait d'entrer dans une société de secours mutuels. Cela coûte 30 ou 35 fr. par an, pour le père et !a mère : 18 fr. pour le père, 12 ou 15 fr. pour la mère. Concluons que les ouvriers se sont trompés, que les 000 fr. ne suffisent pas; en tout cas, c'est le budget d'un ménage nécessiteux. Voyons maintenant la nourriture. Les mêmes délégués l'estiment h 3 fr. par jour, soit 75 c. par jour et par personne ; en voici le détail, aus pris actuels de Paris : pain de quatre livres, 70 c, deux livres de ragoût, 1 fr. 40, pommes de terre, 10 c, beurre, 25 c, charbon, 25 c. Total, 3 fr. Cela ne constitue pas un ordinaire bien somptueux. Ils n'ont compté ni fruit, ni fromage, ni vin. Ce dernier point est à considérer, surtout si le mari exerce une profit km fatigante. En outre, ils ont supposé, en indiquant les prix, que le ménage payait comptant; s'il achète à crédit, ce qui ar-
rive le plus souvent, il paye tout plus cher. 3 fr. par jour font par an 1,100 fr. Nous avons donc un budget des dépenses évalué à 1,700 fr-, même pour vivre dans la gène. Quant au budget des ivf.isi.tcs, il esi dieu plus [liliir.ile h ('Mlilir,
L'enquête publiée en 1859 par la chambre de commerce de Paris évaluait le salaire des ouvriers parisiens a 4 fr. 41c. par jour en moyenne. Mais il n'y a rien rie plus trompeur qu'une moyenne, surtout quand il s'agit d'une ville comme Paris, qui, en 1800, ne comptait pas moins de 101 ,171 établissements , occupant plus d'un demi-million d'ouvriers, hommes ci femmes. Toutes les industries se sont pour ainsi dire donné rendez-vous :i l'iivis. f liait. lire lit; fi'iu inerte les divise en dix groupes, et elle partage le dixième groupe, qu'elle appelle groupe des industries diverses, en six chapitres, dont un seul, celui des peaux et cuirs, fait pouf près de Itll millions d'affaires par au. Ces différents groupes présentent une échelle de salaires, qui va, pour les hommes, de 1 fr. ;\ 20 fr. par jour. Enfin, pour dernière difficulté, la morte-saison, qui est de fi p. 100 seulement dans le groupe de l'alimentation, s'élève à 07 p. 100 dans le groupe du bâtiment. La chambre de commerce a donc sagement fait de renoncer, en 1804, a donner une moyenne générale ; elle a procédé par classifications. Tous les
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salaires sont v.t.us se concentrer «n 32 classes, réunies elles-mêmes en trois dédions. La première section, qui comprend les journaliers et hommes do corvée, contient 04,080 ouvriers dont les jcumées varient de 1 à 3 fr. ; lasecor.de, qui groupe tes salaires de 3 à « fr., comprend les ouvriers et hommes de métier proprement dits, au nombre de 311,021 hommes, ce qui est de beaucoup le plus gras bataillon ; enfin la troisième section renferme 15,058 artistes, ouvriers d'élite ou conlro-mnid'ep, qui loin tient de 6 fr. 50 à 20 fr. par jour. Pour apprécier les recettes annuelles des ouvriers dans chacune de ces trois sections ou de ces trente-deus classes, il faudrait savoir combien on doit compter de jours de travail par année, et cela est très-variable, à cause
rons par retrancher 53 jours pour les dimanches. Si noos en retranchons 52 autres pour les mortessaisons, le temps perdu, les changements d'atelier ou les simples changements d'ouvrage, les amendes de malfaçon et les maladies, nous sommes convaincu que nous n'exagérons pas. Il resterait, à ce compte, 261 jours utiles dans l'année. Comptons-en 280 pour contenter catix qui voient tout en beau et qui ne peuvent se résoudre à croire qu'il y ait des misérables. Certes, nous voilà au delà de la vérité ; mnis il n'importe ;
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il vaut mieux avoir trop raison que pas assez. Le budget des dépenses d'un ménage de l personnes vivant pauvrement est, disions- nous, lie 1,700 fr. par an à Paris; combien y a-t-il d'ouvriers à Paris qui gagnent 1 ,700 fr. , en travaillant 280 jours par an ? Les ouvriers mêmes qui gagnent G fr. par jour n'arrivent qu'a un total Je 1,080 fr. Passons encore sur cette différence de 20 fr. , ce qui réduit a moins de 30 jours par année les per(''-s il: t'.jnp^ pour maladies, mortessaisons, fete.s exceptionnelles, chômages, etc. Avec tout cela, il n'y a à Paris que 34,597 ouvriers, sur près de 300,000, qui puissent nourrir leur famille par leur salaire. 250,102 ne le peuvent pas.
Et, croit-on que l'écart entre la recette et la dépense ne soit pas considérable? On va en juger. 50,029 bons ouvriers, gagnant 5 fr. par jour, ouvriers d'élite par conséquent, sont en arrière, chaque année, de 300 fr. 44,083 ouvriers touchant 4 fr. par jour sont en arrière de 580 fr. Essaye/, du retranchai' 581) fr. sur le budget de dépenses que nous avons dressé tout à l'heure; nous sommes déjà dans l'impossible. Cependant
ce salaire? 102,3:11. Nous ne pousserons pas la
prouvé que la grande majorité des pères de fa-
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mille (il s'agit ici des valides et des laborieux) n'arrive pas a donner du pain à une famille coni posée, avec eus, de la mère et de deux enfants. Il faut donc que la femme gagne un salaire; il faut qu'elle gagne 300 fr. par an, ai le mari gagne 5 fr. par jour, et si le mari n'a que A fr. îHiur ^ihin: jouniiilii-r. il finir. <[iu< l;i l'emu..' gagne 1)80 fr., et ainsi de suite. Quant ans filles qui n'ont ni père ni frère pour les aider, le calcul est encore plus simple : il faut qu'elles gagnent en minimum ce qui peut les empêcher de mourir de faim.
Nous aurions beau faire des théories après cela et démontrer que les femmes ne doivent pas être ouvrières, qu'elles doivent se consacrer aux soins du ménage et de la famille. Oui, elles le doivent, à condition qu'elles le puissent. Si jamais on trouve le moyen d'augmenter assez le salaire îles liommes pour que les femmes puissent se dispenser d'un travail mercenaire, tout sera pour le mieux. Jusque-là., les fournies auront besoin de gagner de l'argent, et il sera du devoir des hommes de ne pris les en empêcher et même de les y aider. Loin de restreindre le nombre des industries auxquelles peuvent se livrer les femmes, il serait à la fois humain et prudent de les multiplier. C'est mal raisonner que de conclure de l'utilité dos femmes dans leur ménage, à la né-
damnerait toutes les filles abandonnées, et Dieu sait si le nombre en est grand, à mourir de faim ; elle mettrait une mère de famille, qui voit la misère envahir la maison, dans l'impossibilité de concourir an bien-être commun. Que deviendrait une veuve, à ce compte, et une veuve chargée de petits enfants ? Les grands sentiments qui portent à faux ne sont la plupart du temps que de l'hypocrisie; c'est un des mille déguisements de l'égoïsme, et des plus honteux. No savons-nous
qu'elles se prostituent? Et si on ne le veut pas, il faut donc leur donner de l'ouvrage. Qui a poussé dans la rue la plupart des malheureuses qui font métier et marchandise de leur corps? C'est l'oisiveté, l'oisiveté forcée, qui, pour les unes, aboutit à la faim ot au désespoir ; l'oisiveté volontaire, qui exaltent pervertit l'imagination des autres. On nous parle de morale : la vraie morale n'est pas de livrer les femmes sans défense à la discrétion des hommes, sous prétexte que les hommes les relier Lu roiit et les nourriront, mais au contraire d'employer la force des
lois pour commander le respect et île chercher des ressources drms une bunno urbanisation de l'industrie pour suppléer, quand il le faut, à la paresse, à l'indifférence ou à la trahison des hommes. Beaucoup de maris qui abandonnent leur femme y regarderaient a deux fois si cette femme, qui ne leur plaît plus, concourait par son travail personnel à l'aisance de la maison. Le travail, c'est la plus grande puissance du monde. Il fait oublier, il fait aimer. Il occupe 1 urne on même temps que lo corps. Il donne le sentiment do la forée, de la dignité, de la .sécurité. Il enseigne la morale mieux que tous les préceptes et tous les livres. Il est une arme contre le sort : la refuserons-nous aux plus faibles ? Hcfuserons-
voau moyen de se dévouer? Leur refuserons-nous cette grande condition d'égalité? Plus lo travail leur est difficile, plus la société devrait s'occuper de les aider à en trouver, a y réussir. Ce n'est pas à nous de le.s écraser de leur faiblesse; et nous ne le ferions pas impunément, car cette lâcheté retomberait sur nous en ruine matérielle et morale. C'est uno noble devise que celle-ci, — et c'est celle des hommes aussi bien que des femmes — : Vivre en travaillant ! Et si on osait y reprendre quelque cliose, on la modifierait ainsi : Vivre pour travailler ! Que seulement toutes les
femmes travaillent, riches et pauvres, et nous aurons de fortos fréinTalion- et des mœurs aus-
Mais ce qui est vrai , ce que l'on pouvait et ce que l'on devait (lire, c'est : 1° que le travail des femmes ne doit pas les éloigner de leurs maisons; 2° qu'il ue doit pas dépasser la mesure de leurs forces; 3" que le travail ne doit pas être ilisproportionné aux services rendus et aui l>esoinsde l'ouvrière.
Le travail qui éluipie les fiiiimips de la maison peut être divisé en tri>is cla-ses : la ilotncstlcité, l'usine, les ateliers de la petite industrie.
Un très-grand nombre de tilles et de femmes demandent leurs moyens d'existence i la domesticité. Cela est tout simple; faire le ménage, la cuisine, soigner dus enfants, udller, coudre, réparer des vêtements, oe sont les fonctions mêmes d'une ménagère, et par conséquent lus fonctions propres d'une femme, conformes à ses goûts et à ses aptitudes. Me pouvant, faute de ressources, les faire chez elle-même, elle se loue pour les faire ailleurs. C'est, de tous les états, celui qui se prête le moins à l'obscrvati™. La nature et, la quantité du travail, le séjour, la nourriture, le logement, les gages, les relations soit avec les maîtres, soit avec les juitivs domestiques, tout cela est si mobile et si divers que la statistique
même on est efi'rayi'e, n'essaye pas de recensement et ose à peine essayer une classification. Autrefois une bonne domestique devenait, après de longs service!-, membre lie la famille; tout le monde y (.'a^nait, elle surtout, car les femmes ne peuvent se passer d'affedion. Maintenant une domestique n'est pins guère i|u'nne ouvrière au mois, nourrie et entretenue, qui entreprend la
part et d'autre. Cette modification tient à nue autre plus générale; elle tient a la diminution de la vie intime, a la prédominance de plus en plus manifesta du droit sur le devoir. La revendication a pris la place de l'abnégation. Quant aux salaires de la domesticité, il y en a d'excessifs et de déplorables. Certaines domestiques sont en même temps ouvrières au pied de la lettre. Par exemple, dans plusieurs provinces, elles doivent filer un nombre déterminé de quenouilles. A Lyon, cliez les maîtres tisseurs, elles sont ourdissenses. Les femme» de chambre sont coiffeuses, tailleuses , etc. Les nourrices à domicile appartiennent aussi à la domesticité, mais d'une iài.'on provisoire, et dans des conditions particulièrement désastreuses. Elles quittent leur famille au moment où la naissance d'un enfant les y rend plus nécessaires
que jamais. Pour aller soigner l'enfant d'une autre, elles abandonnent le leur, — dans quelles conditions et dans quelles mains? L'habitude des femmes riches de recourir h des nourrices mercenaires, habitude rendue presque nécessaire par leur manière de vivre et la débilité qui en résulte, est un des grands fléaux du mondo civilisé. Elle est fatale aux deux mères et aux deux nourrissons; niour trière l'iuir l'enfant abandonné quand la nourrice quitte sa Maison pour entrer dans une maison étrangère, et pour les deux enfants, quand la nourrice, au lieu de s« déplacer, emporte le nourrisson chez elle.
11 y a juste aujourd'hui cent ans qu'un charpentier île Blackhurn, nommé Hargreaves, inventa une machina qui filait huit fils, et qui reçut le nom de Spwnixg-Jciniy ou Jenny-la-FiUusc.
.leiinj était le nom de la fille de l'inventeur. Deux ans après, Arkwright, un barbier, inventa, de
métier de Hargreaves m: faisait mouvoir que huit broches : aujourd'hui la Mule-Jeiiny, animée par la vapeur, arrive à en mouvoir mille, et peut, encore aller au delà. Un dernier perfectionnement, presque contemporain, a produit le métier renvideur ou Stlf-acting, dont tous les mouvements sont automatiques, et qui réduit les on-
vriers à la fonction de surveillants. Grâce à ces améliorations successives, trois ouvriers font désormais la besogne de cinq cents fileuses. La France est venue asse* tard se mêler au mouvement et profiter des découvertes. Richard Lenoir et Oberkampf donnèrent l'impulsion sous l'empire. Le progrés ne fut très-marqué que sous la Restauration, lin 1860, nous avions six millions de broches, et nous tenions le premier rang après l'Angleterre. Le dernier traité de commerce intliu'ra i 1 . 'nullement beaucoup sur l'avenir rie nos industries textiles ; mais la coïncidence de la guerre d'Amérique et du retrait des prohibitions empêche encore d'apprécier avec exaetîturie les résultats de cette dernière mesure. Tandis que l'industrie de la filature prenait de nouveaux accroissements, celle du tissage, qu'elle alimente, se développait dans la même proportion, de sorte qu'aujourd'hui presque toute l'Angleterre est transformée en une vaste usine ; que la France, la Belgique, la Suisse, l'Allemagne s'efforcent de la suivre, et que cette industrie, née d'hier, est déjà la plus grande affaire de l'Europe et du monde.
La première conséquence de cette révolution a été de remplacer la force humaine pnr une force mécanique. Au^itiH le* imiumes n'ont plus été nécessaires; les femmes ont suffi pour la
qu'elles fiint (1:111 e les filatures el les lissages mécaniques n'est ni pénible ni difficile. On a garde naturellement les hommes pour tout ca qui demande pins do force corporelle ou de présence d\rsji[ it- l.r'< ilcux .sexes se sont partagé quelques métiers avantageux, que les hommes ne pouvaient dédaigner et que les femmes pouvaient remplir, et enfin un grand nombre lie fonctions et d'ateliers dans les usines ont été réservés exclusivement aux femmes. Ainsi, dans une filatare, les femmes sont soigneuses de carderies,
doubleusos, dévideuses, bobineuses, banc-bro-
iioilimes, et alors il convient de donner l'emploi de rat lâcheurs à déjeunes garçons. Dans les tissages mécanique- rie toutes sortes, cotons, laines, soies, fabriques de ilraps, de châles, de rubans, les femmes sont dévideuses, ourdiss-euses, trameuses, liseuses, tordeuaes, remetteuses, lan-
ci'uses, .■piiicctruisi.'ii. îvntniveuses. fîlb's sein tisseuses, concurremment avec les hommes, dans la plupart des fabriques. En un mot, l'industrie dos fils et tissus donne de l'ouvrage aux femmes
depuis le conimcncemoaf îles pt'i<|iar%tion» jusqu'à r;ip[)n''! et ;»i |ili;ii;n '1rs étoffes.
Toutes les fuis que les femmes peuvent faire la besogne aussi bien ei aussi vile que les hommes, on les piviÏTr. Crin tient :ï la première des lois économiques, et on pourrait même dire à la première des lois m l' in physiques, qui est celle-ci : la force dépensée doit être exactement proportionnelle au résultat obtenu. C'est ce que Leiboitz exprimait en disant que la nature opère toujours par le moyen le plus simple. Il appelait encore cette loi le principe de la moindre action.
l'espace pur, donne cet axiome métaphysique : le plus court chemin d'un point à un autre est la ligne droite. Appliqué à l'industrie, il en renferme tout le secret, car il est évident que la valeur réelle de tout produit doit être exprimée par la somme de ses qualités comparée à la somme des frais de la production. Si, par exemple, une mine d'or est dans de telles conditions qu'une parcelle n'en peut être extraite sans coûter, en frais d'exploitation, un prix égal à sa valeur, il est clair qu'il n'y a plus de raison quelconque pour procéder à l'extraction. La règle de l'industrie est donc de diminuer la dépense, non par la mauvaise fabrication, mais par la fabrication la plus simplifiée, c'est-à-dire la
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plus économique. Cette règle est d'autant plus absolue que, toute fabrication aboutissant à la vente, la valeur réelle du produit doit.etre inférieure à sa valeur vénale, puisque la différence entre la valeur vénale et la valeur réelle représente tout le bénéiicr' <h: fabricant. Or la vente est gouvernée ou par la loi naturelle de l'offre et de la demande, ou par les lois dites de prohibition et île protêt: tinn, i]ui s'efforcent de contrarier la loi naturelle, et qui n'aboutissent tout au plus qu'à la renfermer dans un champ plus étroit; car, pour échapper complètement à la concurrence, ce n'est pas aux prohibitiona qu'il faudrait recourir, c'est aux tarifs. Même dans le cas de tarifs, la principale source des profits du fabricant, sinon la seule, serait encore l'économie réalisée sur les frais.de la fabrication. On peut donc établir, en fait, que l'industrie réalise immédiatement toute économie dont la possibilité est démontrée.
D'autre part, tout le monde sait que les femmes se contentent d'un salaire inférieur à celui dos hommes. Cola va de soi quand elles rendent un service inférieur, par exemple s'il ne s'agit que du louage de la force. Un homme et uno femme qui louent leur force pour un temps donné ne louent pas la même force, et ne peuvent pas exiger le même prix. Le salaire doit
être proportionné au service rendu; c'est l'égalité par l'inégalité. Mais à eilté de la loi de la proportionnalité du salaire au service rendu, loi qui regarde l' acheteur, il V a une autre loi non inoins puissante, puisque, dans certains cas, elle doit être observée sous peine de mort, et qui ne regarde que le vendeur, c'est la proportionnalité du salaire aux besoins de celui qui rend le service. On a souvent discuté sur ces deux principes qui représentent deux grandes écoles, et qui s'expriment ainsi : à chacun suivant ses œuvres, — a chacun suivant ses besoins. Nous dirons d'abord que le second ni doit pas être entendu comme une protestation rontru le premier, car alors en proportionnant les salaires aux besoins, sans tenir compte de la supériorité des services, il consacrerait une injustice, l'inégalité par l'égalité. Il faut l'entendre comme la simple affirmation de ce fait, que chaque citoyen a droit au nécessaire. Ainsi expliqué et réduit, c'est un principe à discuter en organisation politique, mais non en organisation industrielle, car le chef d'industrie ne doit de salaire qu'à proportion dos services qu'il reçoit. La loi économique de la proportionualité des salaires auv besoins est différente de la loi écrite qu'on voudrait introduire soit dans la politique , soit dans l'industrie par la proclamation dn droit au travail. Elle n'est
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qu'une nécessité Miliic jiai' le vendeur, comme la proportionnalité du salaire aus services rendus est une nécessité subie par l'adu-teur. Il y a sans doute, a côté de ces doux, que-lions êcoi lu iniques, une question de justice sociale, car il est juste que le salaire seh prouui-tioimel ans services, et il est juste que le travail nourrisse l'ouvrier; mais ce n'est pus de la question de justice sociale qu'il s'agit ici, c'est du l'ait et de la loi naturelle. Comme l'acheteur est obligé, par la concurrence, à faire les plus grandes économies possibles, le
indépendamment des lois que les ho:
vent ou doivent faire. Certes, en toute o nous sommes prêts à soutenir qu'on ne doit pas traiter l'homme comme une marchandise, et que toute société a des devoirs envers ses membres, même inutiles. Mais si l'on ne parle que des lois naturelles qui régissent la vente et l'achat, ces lois sont que, dans le louage d'ouvrage, l'acheteur fait le plus d'économie possible, et que le vendeur ne peut accepter un salaire inférieur à ses besoins.
Voici maintenant une troisième loi, tout aussi nécessaire que les deui premières : c'est que, quand les vendeurs se font concurrence pour
deuxième loi, ils ne peuvent descendre nu-dessous. Or les vendeurs d'ouvrage ou de travail se font toujours concurrence pour être acceptés, si ce n'est quand ils possèdent une capacité exceptionnelle, car alors ils sont demandés au lieu de s'offrir, ou quand ils se coalisent; mais la coalition n'a de cliances de succès durables que quand elle a pour but de résister à la violation d'une des lois économiques. La concurrence entre travailleurs est donc inévitable, et elle a ce caractère, que, n'ayant pas le moyen d'attendre, ils font leurs rabais s ir-lo-cliamp.
De ces trois lois réunies résulte la démonstration que les femmes seront toujours employées de préféi'i'in^ aux hommes, toutes les fois qu'elles s'ofi'i'ironl pour faire le même ouvrage aussi bien et dans le même temps, comme il arrive dans la plupart des travaux des filatures et dos tissages mécaniques. En effet, une femme a moins de besoins qu'un homme. Disons tout, osons dire le mot cruel et juste r elle mango moins ! Nous ne voulons pas dire qu'une femme supporte plus aisément qu'un homme la privation de nourriture suffisante, quoique cela même soit vrai. Nous disons simplement, et cela
n'a pas besoin d'être prouvé, que la nourriture suffisante d'une femme coûte moins que la nourriture suffisante d'un homme.
sens, en cequiconcamelaFrance, obligée, depuis le traité Je commerce, à lutter avec l'Angleterre, non pas tout a fait a armes égales, mais avec ses armes naturelles. Les éléments de la concurrence sont le capital, les machines, le combustible, la matière première, la main-d'œuvre et la vente. Le capital passe pour être plus fort en Angleterre, ce qui est, a notre sens , un préjugé : ce qui est vrai , c'est qu'il est mieux outillé qu'en France, où les lois, en matière de succession, d'association et île crédit, sont plutôt gênantes et restrictives. Le combustible et la matière première sont plus abondants chai: nos voisins et à meilleur marché , ce qui leur donne aussi la supériorité pour les machines, qui sont ellesmêmes un produit manufacturé, dépendant des prix du fer et de la houille. Quant à la vente, le marché anglais est bien supérieur au notre, pour trois raisons : la supériorité de la marine, celle du corps consulaire et la clientèle acquise, ce qui est d'un grand poids en matière de commerce. Reste la main-d'œuvre, dans laquelle il nous faut non-seulement l'égalité, mais la supériorité, puisque c'est notre seul moyen de cou-
currence ; et la supériorité île la main-d'œuvre ne peut résulter que d'une de ces deux conditions : ou des ouvriers supérieurs aux mêmes prix, ou des ouvriers égaux à moindre prix. Nous ne prétendons pas qu'il nous alisakimcut impossible de lutter par les autres moyens ; nous voulons croire, nous croyons le contraire. .Nous pouvons certainement créer en Franco une batellerie, améliorer nos voies de communication de toutes sortes , réformer nos lois , réorganiser notre corps consulaire , mais au pris île quels efforts! Il faudra pour cela beaucoup d'intelligence, beaucoup il.: persévérance, beaucoup d'argent, de longues années de pais; et quand nous parlons de paix, ce n'est pas seulement de lapais effective, mais de la paix sure d'elle-même; car, eu matière de travaux publics et de finances, la crainte d'une guerre prochaine a presque les mêmes effets que la guerre : nous l'avons bien vu en 1806. C'est donc surtout sur la main-d'œuvre que nous pouvons itiiiiiéiluilenieiil ut efficacement agir. Nos ingénieurs n'ont de supérieurs nulle part ; nos ouvriers d'art ont été longtemps les premiers du monde, et peuvent le redevenir si nous donnons à réducatinii spéciale une impulsion nouvelle. Quant aux ouvriers ordinaires, nui sont à peu près égaux dans tous les pays, nous avons sur l'Angleterre l'avantage d'une
ouvriers, qu'il expose à des rabais plus durs. L'Angleterre employant pins de femmes que d'hommes dans ses manufactures, nos fabricants ne peuvent offrir que des salaires égaux ou inférieurs à celui des femmes anglaise!-, et dont par conséquent il est impossible qu'un homme se contente. Telles sont les raisons qui expliquent la présence des femmes dans les manufactures et menacent de la perpétuer.
Vovons maintenant dans quelles conditions elles s'y trouvent. En général, à ne considérer que le séjour et le genre de. travail, on peut dire quelles y sont heureuses. Presque partout le* salles sont magnifiques, lii'.'n aérées, d'une propreté' extrême, agréables à la vue, ce qui contribue au bien-être plus qu'on ne l'imagine, d'une température plutôt trop élevée que trop basse. Il subsiste encore d'anciennes manufactures mal aménagées qui ne tarderont pas à. disparaître. Ces manufactures elles-mêmes et les ateliers de battage et d'épluchage , qui sont les moins salubres, l'emportent, comme lieux d'habitation, sur la plupart des logements d'ouvriers. Quant au travail , il est presque toujours trèsdoux, notamment pour les soigneuses de Garderie, qui forment un corps d'état très-nombreux.
d'un rota-frotteur ou d'un banc à broches est une occupation moins fatigante que le travail a l'aiguille trop prolonge.
Les salaires dans les tissages et les filatures sont relativement assez élevés. Comme il s'agit ici d'une comparaison, nous ne pouvons parler du salaire gagné par les femmes dans les manufactures sans rappeler ce qu'elles gagnent dans la petite industrie. Prenons pour types les salaires de Paris, plus faciles ;'i appri'cifi' ;l cause de l'enquête. La grande industrie est faiblement représentée à Paris; mais l'inégalité numérique des deux groupes ne modifie pas leurs conditions respectives. Voici , en résume, quels sont, à Paris, les salaires touchés par Ses femmes dans la petite industrie. L'enquête de 1SG4 sur les industries parisiennes, procédant pour les femmes comme pour les hommes, a groupé les ouvrières en trois sections ; la première peut être négligée parce qu'elle se compose de jeunes lilles audessous da seize ans , de femmes mariées travaillant chez elles à la couture, mais sans continuité ni régularité, et d'ouvrières logées et nourries. Les salaires de ce premier groupe, qui comprend 17,303 personnes, -vont de 0 fr. 50 c. à 1 fr. 25 c. par jour. La troisième section, qui ne comprend que 767 femmes , peut aussi être
des directrices d'atelier ou des artistes dont les émoluments varient de 4 fr. 50 c. à 7 fr., et même à 10 fr. La seconde section, qui doit seule être comptée, puisqu'elle se compose des ouvrières proprement dites et ne renferme pas moins de 83,340 femmes, touche des salairesqui oscillent entre 1 fr. 50 c. et 4 fr. Mais la moyenne se rapproche beaucoup plus de 1 fr.
50 c. que de 4 fr., comme il ost aisé de le coni'Iui'r dos chiffres suivants :
Le salaire île 4 fr. n'est touché que par 1.204 femmes sur 83,310. Le salaire de 1 fr. Me. est touché par !<>,720 femme-, relui de 2 fr. par 24,810, celui de 2 fr. 50 c. par 17,873. Tout compte fait, il y a 74,772 femmes dont le salai™ est égal ou inférieur à 2 fr. 50 c, et seulement 13,568 dont le salaire varie de 2 fr. 75 c. à 4 fr.
Si maintenant, passant de la petite à la grande industrie, nous mettons a part, dans le nombre u>ral il.'- 'mv]'it''!\?s pavi.-iLiîiiiïÈs, celles qui travaillai thiis les lihn.ti-es de Ci'tnii. de laine, do soie ou de bourre de soie, nous trouvons un total de 2,190 ouvrière!-, dont le* salaires ne différent pas notablement de ceus de la petite industrie : 1 seule ouvrière reçoit par jour 3fr. 50 c., 4 reçoivent 3 fr. 25 c, 17 reçoivent 3 fr., 713 reçoivent 2 fr., 30!) reçoivent 1 fr. 75 c, 838 re-
çoivent un snlaiiv quotidien égal ou inférieur à 1 fr. 50 c. Il est vrai que, dans la grande industrie , les meilleurs salaires sont gagnés par les tisseuses et que Paris n'a pas de tissage mécanique. Une tisseuse active et adroite peut gagner en sis jours 18 fr., et même davantage. Cependant, on peut dire d'une manière générale que la grande industrie ne donne pas aux femmes des salaires plus élevés que la petite. Le principal avantage qu'elles trouvent dans les manufactures, c'est que, le travail étant continu et régulier, le rendement du mois est meilleur, lors même que chaque heure n'est pas très- rémunérée. On ne sait pas ce que les courses, les caprices, le passage d'un travail a un autre et le temps perdu dans les antichambres coûtent aux malheureuses ouvrières qui travaillent chez elles. En manufacture, avec une tonne conduite et de l'activité, on retrouve toujours le môme mois qui, par comparaison, est un assez bon mois. Enfin, beaucoup de chefs d'industrie ont chez eux un médecin, une jtiuii'iuade. dos liwi.'s, uni: caisse d'épargner, quelquefois même un détail d'objets de consommation à prix réduits; ils s'efforcent, par tous les moyens possibles, d'augmenter le bien-être des ouvrières, et, malgré les exceptions mal heureusement subsistantes, il ne faut pas se le dissimuler, ce bien-être est réel.
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Avant de chercher à quel prix ces avantages sont achetés, il faut se demander ce qui résulte, pour le salaire des hommes , de l'introduction des femmes dans les manufactures. Il n'y a pas de question pour les emplois que les femmes seules peuvent remplir, comme ceux des rentrayeuses ou repriseuses, ni pour ceux que les hommes dédaigneraient, comme ceux des lanceuses, énincetenses, rattacheuses, éplucheuses. Il n'y en a pas non pins pour les emplois dans lesquels les hommes conservent la supériorité , parce qu'en ce cas, les femmes ne se présentent que comme ouvrières d'an ordre inférieur, touchant des salaires inférieurs, et ne faisant pas une véritable concurrence. Mais il y en a une fort grande poor tous les emplois où les hommes et les femmes font également vite et également bien, que le* mlihîl'^ reiiuiliniieii! :s"ij- : nYiiociit tenus par des femmes, tels que la surveillance des cardes, ou que les hommes et les femmes se partagent, tels que le lisage, le tissage, etc.
D'abord il est manifeste que, du moment qu'il y a substitution des femmes aux hommes, il en résulte une perturbation au moins momentanée dans la situation îles hommes . car on ne trouve pas de l'ouvrage du jour au lendemain, et surtout une nouvelle sorte d'ouvrage. L'inconvénient est
plus grave pour des fîleurs et des tisseurs que pour des ouvriers d'un autre corps d'état, parce qu'il leur est assez difficile de se créer une carrière nouvelle , leurs occupations ordinaires n'a3'ant rien de commun avec la plupart des autres métiers. Il en est de l'introduction des femmes comme de la création d'une mécanique, qui supprime un grand nombre de liras. Cela produit, dans la nouveauté, de grandes souffrances ; mai; avec le temps , les ouvriers déclassés trouvent de l'emploi, et !e résultat définitif est un accroissement do produits sans diminution de salaire. Rappelons, en passant, que c'est là le principe niùme du libre- échange. Le malheur ne serail définitif que dans un pays où les filatures et tissages mécanique'- suraii.'ii: les seules industries possibles. Alors les hommes n'auraient à prendre qu'un de ces trois parfis : ou émigrer, ou se laisser nourrir par leurs femmes, ou travailler avec elles au même prix qu'elles. S'ils prenaient ce dernier parti , il se trouverait avec le temps que le travail des femmes dans les manufactures serait gratuit. Car le ménage stipulant comme aurait fait un ouvrier seul finirait par subir tous les rabais compatibles avec les besoins communs, c'est-à-dire que l'homme et la femme donneraient leur travail réuni pour un prix équivalent aux besoins de la famille, dernier
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rabais auquel l'homme travaillant seul pouvait
consentir.
liais, au fond, cela n'est pas sérieusement à craindre. Le monde a du travail pour tous ses ouvriers. Autrefois , avec une organisation vicieuse de la société, il arrivait fréquemment qu'une force se perdait Maintenant, grâce à la liberté de l'industrie et à des institutions de crédit plus fécondes, partout où la force ouvrière sera disponible et vacante , on portera, pour en profiter, la force du capital. Il peut donc survenir des inconvénients passagers et cruels, mais
des femmes peut nuire passagèrement à celui des hommes dans le même corps d'état, et no lui nuit pas d'une famn absolue et définitive.
En fin de compte, l'introduction des femmes dans les manufactures n'a de conséquences fâcheuses qu'au point de vue de la morale. Dès qu'on entre dans cet ordre de considérations, tout ce qui, tout à l'heure, paraissait naturel, avantageux, désirable, devient au contraire un malheur public. C'est ce que nous allons essayer de montrer. Nous verrons ensuite s'il existe quelque remède.
Les ateliers où les femmes travaillent par troupes sont mixtes ou composés exclusivement de femmes. Dans beaucoup de maisons, on se
donne beaucoup de peine pour isoler les femmes; on peut citer comme exemple la cristallerie do Baccarat, qui emploie des hommes et des femmes pour la taille des cristaux. Les deux ateliers sont complètement distincts et sans communication possible. Escalier, porte do sortie, tout est à part. Une porte de communication, nécessaire pour les directeurs, est constamment fermée et Jes chefs de la maison en ont la clef dans leur poche. Ces précautions sont utiles et louables. Nous devons cependant avouer qu'il arrive souvent que des ateliers exclusivement composés île femmes ne valent pas mieux que des ateliers d'hommes, sous le rapport de la morale. Cette vie en commun, sous l'empire d'un règlement et en dehors de toutes les relations de famille, n'est pas honne aux femmes; elles ne sont pas faites
[n-iir cela, files y pt'nit'iit 1 >'s qualités qui leur sont propres pour prendre les défauts des hommes qui, chez elles, sont bien plus repoussants. Le fait seul de tenir une femme loin de ses parents, de son mari, de ses enfants, pendant douze heures, constitue déjà un danger; ailes sont nécessaires à la famille , mais la famillo leur est nécessaire. S'il y a des hommes avec elles, elles s'habituent a leurs propos , à leurs manières, a leurs façons de voir; elles vont plus vite que nous dans la voie du vice quand elles y sont en-
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trées. Si on les cloître pendant leur travail, il suffit d'une ou deux femmes sans mœurs pour perdre toutes les autres. Ateliers de femmes ou ateliers mixtes, le danger peut être inégal, il est certainement fort grand des deux parts. Quand on consulte à i:e ssijet les hummes d'expérience, on n'en trouve pas licauccutp qui ne soient de cet avis. Les autres ont en le bonheur de tomber sur une population foncièrement honnête. Cela se rencontre ; il ne faudrait pas y compter. Tout ce qui n'est pas conforme ans lois de îa nature est malheureux et dangereux.
C'est surtout pour les enfants que l'absence de la mère est un malheur. Il est presque superflu de le dire; on ne l'apprend a personne ; mais le malheur est si grand que, quoique tout le monde en soit convaincu, on a le besoin, le devoir de le répéter, d'y insister, d'en fatiguer
moire de ceux qui peuvent influer sur le sort des ouvrier.^, que cette pensée les poursuive comme un remords, s'ils ne s'efforcent pas, avec une ardeur persévérante, de chercher et d'appliquer un remède. La mère, dans les derniers mois de sa grossesse, nuit déjà à son enfant en restant enfermée tont le jour. A peine est-il au monde, qu'elle est obligée de l'abandonner aux soins
d'une autre femme, et de reprendre son travail longtemps avant d'Être guérie, au risque de ce qui peut en arriver pour elle-même. L'enfant ainsi délaissé par sa mère est placé en nourrice, ou dans une crèche, s'il y en a, ou dans une
On ne saurait dire d'une façon générale quelle est la meilleure voie Ji suivre, parce que tout dépend des personnes et des circonstances. Si la mère peui. parer des mois de nourrice, et il faut se bien priver pour cela, surtout quand on a plusieurs enfants en bas âge, elle est obligée de prendre une nourrice nu rabais. Ce qui peut alors lui arriver de plus heureux, c'est de tomber sur une honnête femme , qui partage son lait entre son propre enfant et son nourrisson. Ce lait, le plus souvent, est déjà vieux; il est insuffisant pour deux nourritures; il arrive même qu'une seule nourrice prend deux nourl'ij.siui-, ce l; l : : iiifaiilildi.'ijiiiiH. "'i l:> n'imitant, quatre affamés. Pour remplacer son sein tari, cette femme a recours au lait de vaciie ou de chèvre, coupé avec beaucoup d'eau, a la bouillie, aux soupes, alimentation dont la conséquence est une maladie gastro-intestinale presque toujours mortelle'. Si la mère no peut ni
payer une nourrice, ni se charger de son enfant, elle a recours à l'assistance publique, et le résultat est à peu près le même, avec cette différence, que les nourrices employées par ces administrations sont surveillées. Cette surveillance est faite dans beaucoup (le localités, et notamment à Paris, SOUB l'active et intelligente direction de M. Husson, avec tout le zèle imaginable; malheureusement, les administrations, quelles que soient d'ailleurs leurs ressources, sont toujours appauvries par la quantité des pupilles qu'on leur abandonne.
lieaucoup d'ouvrières, les unes par tendresse, d'autres par nécessité, g-ardont leurs enfants; une fille aînée de quatre ou cinq ans, une aïeule infirme veille auprès du berceau, le remuent du pied, tâchent d'endormir la faim, La mère donne le sein trois on quatre fois par jour : le matin avant le lever du soleil, aux heures de repos de l'atelier, et pendant la nuit . Travailler le jour, et la nuit ne pas dormir, ce n'est un régime suppor-
doit admirer son dévouement, ou blâmer son imprudence. Si elle n'a ni mère, ni fille, ni sœur infirme pour garder le nouveau-né, elle le met dans une garderie, pour un pris, hélas! trèsmodique. Il faut voir ces garderies dans les villes où il n'y a pas de crèches! Il y en a qui font horreur par la malpropreté, l'air fétide , l'absence de soin et d'alimentation. Il y a peu de différence entre abandonner un enfant, ou le déposer dans ces tristes refuges. Il n'était pas rare, avant ce- deniii'-res années, de trouver dans les comtés du nord <\? l'Angleterre des garderies où une vieille femme tenait renfermés dans un étroit espace, douze ou quinze misérables marmots, en train de mourir sous sa .surveillance. Il fut même constaté que, pour rendre leur métier plus facile, les gardiennes d'enfants mêlaient rie l'opium à la- boisson qu'elles leurs faisaient prendre. Les apothicaires le savaient et s'y prêtaient. Cet empoisonnement collectif des nouveau-nés faisait partie des habitudes de la population.
Les crèches, à titre de correctif d'un très-grand
mal, sont une institution de tous points excellente. On ne saurait s'en passer dans le voisinage des fabriques qui emploient des femmes. On en compte une vingtaine à Paris, 300 ou 400 dans les départements. Les administrations hésitant, parce que, si les crèches sont utiles pour les mères qui ne peuvent pas s'en passer, elles sont dangereuses pour les mères qui pourraient s'en passer, et par hicheté, les ayant sous la main, y déposent leurs enfants. Elles sont pour la plupart adinirabieiiii.'iit cniiriies presque toujours admirablement dirigées. II est bors de doute que les enfants y sont plus proprement, plus gaiement que chez eux. I^gi'amls soins, nue bonne hygiène, de l'amour même, car il y a des directrices de crèches ijui aiment ces petits d'un véritable amour de mère, que peut-on demander de mieux? Rien en vérité, si ce n'est la mère elle-même, mais pour celle-là, rien ne la remplace. Un médecin de Rouen, d'un grand sens, M. Leroy, nous disait qu'il valait mieux, au seul point de vue de la vie probable d'un enfant, le laisser entre les bras d'une mère qui manque de tout dans un grenier ouvert iï tous les vents, que de le placer dans la crèche la mieux, tenue, où il est servi et nourri comme l'enfant des riches. Il y a la une paissance que toute la richesse, tout le génie et tout le cœur des philanthropes ne pourra jamais
ni égaler, ni imiter : la puissance de ],i bonne nature, qui veut que le fruit pende a sa brandie et se nourrisse de la sève qniTa produit.
On ne sait pas assez que dans les villes industrielles la mortalité des enfants d'ouvriers au-dessous d'un an est de 20 à 22 0/0. C'est le chiffre de Eoubaiï, celui do Manches ter. A Mulhouse, elle a atteint 33 0/0 en 1803. Elle y dépassé toujours 30 0/0. 11 résulte d'un travail récemment présenté à l'Acai]i'-iu:e de in.'drcine par -M. lie villien que, dans la ville de Lyon, la mortalité des enfants de familles aisées étant de 10 0/0, celle
de 35 0/0". Ce n'est pas l'absence de bien-être ; l'absence ou la présence du bien-être ne produiraient pas de tels effets ; c'est l'absence de la mère, et ce qui le prouve, c'est que dans cette même zone de la ville de Lyon la vitalité pou ries enfants de cultivateurs est supérieure à celle de la classe aisée des familles urbaines. On arrive au même résultat partout où l'on compare la vitalité des enfants légitime à celle des enfants illégitimes, la supériorité des premiers sur les seconds ne pouvant d'ailleurs âtre attribuée qu'à ce fait qu'ils sont plus souvent nourris parleur mère et, eu tout cas, par de bonnes nourrices. Or, pour les quatre
1 DiBcmira Jo JE, Donriet II l'Acadimic Je mtiednt, 2T vn-
sidérés à part présentent une mortalité d« 10,-155; les enfants tlliîiîî tîiuC-s. une mortalité de 32, 125. Le département d'Eure-et-Loir, qui pratique sur une vaste échelle la meurtrière industrie des nourrices, compte dans la catégorie des enfants illégitimes 03,87 décès sur 100 enfants. Le respectable M. Villermé, jusqu'à son dernier soupir, s'est occupé de dresser des tables comparatives de mortalité qui démontrent jusqu'à l'évidence que rien ne remplace pour l'enfant les soins de la mère. M. Jean Dollfus vient, tout rémoins concluante. Depuis le 1" novembre 1862, sa maison de Mulhouse paye nus femmes en couches leur salaire pendant sis semaines, pour leur permettre de rester chez elles et de donner à leurs enfants tous les soins nécessaires. Avant cette mesure, la mortalité constatée était de 36 !i 38 0/0. Sur une population de 1,150 femmes, il y a en du 1 er novembre 1802 au 1" novembre 1863 103 naissances, dont 0 enfants mort-nés. 'Des 102 enfants restants, il n'en est mort que 25.
\.r- •l'riniIVi lioillié- nllt lli'Niï diminué 1:1 m TW-
lité de 13 0/0. Ils ont conservé la vie à 13 enfants sur 102. Du 1" novembre 1863 jusqu'au
26 octobre 18C4, sur 91 enfants 20 seulement éla.u.'iit, moi'is'. Et paiii'i.aiit , cii n'a juis a]isi>[itment rendu la nière à l'enfant. Le bienfait, et on voit s'il est immense, consiste à la rendre penilnrn les six j-.roiijii'ri'^s ;e:ii.'.!.|,-'^ npi'i's I" . i , ■ . ■ , 1 1. ! ; - ] i . ■ -
ment 5 . Dans plusieurs villes, le3 bureaux de
' BMtall d'un ftafporl In M> S*cicW Inautriall* tic Mulhoni», dans la séance du SB octobre 1BS4, r»r M. Jean DoUftig. a Dins
njitro qnc ma maison malt, dspnii lu 1" novembre 18SÎ, continué i payer ans femme! en l L .-s. I,.,ir sainir* i„i, jnnt liï semaine!.
i Les résultai! pani 91 enfants «s! On !" r mnrl osa 20 ; et comin.
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bienfaisance sont entrés dans une voie analogue, et cela finira par tourner pour eux en économie. Le bureau d'Amiens donne sept francs par mois, pendantle mois de l'allaitement. aux filles-mères qui nourrissent elles-mêmes leur enfant. A Paris, on n'a pas trouvé juste d' exclure les femmes mariées. Tour encourager les mères a élever leurs enfants, or leur accorde des secours de douze francs par mois pendant deux ans, et quelquefois pendant trois ans. Que ceux qui pensent quo nous exagérons quand nous parlons des dangers de l'absence de la mère veuillent bien peser tous ces faits dans leur humanité et dans
De cent nouveau-nés ayant pour mères des femmes île fabrique, il en restera, au bout d'un an, près de soixante-dix. lis demeureront, pendant le sevrage, confiés a la gardienne d'enfants ; les plus favorisés passeront de la crèche à l'asile et de l'asile a l'école primaire. A huit ans, ils pourront entrer dans un atelier, et voilà leur carrière faite ! Oui, sans doute. Mais il n'y a pas partout des gardieunes toutes prêtes, et la mère ne peut pas toujours prélever sur son salaire le prix du gardiennage. Toutes les villes industrielles n'ont pas leur salle d'asile; et la salle, quand il y en a une, n'a pas toujours assez de place pour tous les enfants délaissés. L'école,
Dlït:Iû:l Cy Cl
quoi qu'on en dise, n'est pas partout gratuite pour tous ceux qui ont besoin de la gratuité. On ne trouve pas partout, comme à Sedan, des institutions , moitié écoles moitié gymnases , qui s'ouvrent et se ferment chaque jour en même temps que les ateliers. Il y a en prand nombre des enfants qui ne profitent pas de toutes ces institutions philanthropiques. A qui n'est-il pas arrivé , en visitant des logements d'ouvriers dans des quartiers pauvres, de pousser le loquet d'une porte, de trouver le père et la mère absents, le foyer éteint, et un marmot dans son "berceau abandonné aux soins maternels d'une fille de cinq ans? Qui n'a pas trouvé, dans ces étroites rues où le jour ne pénètre pas, des troupes île jeunes sauvages sales et di'iiiciiil ]■'■-. s.' iSispHtaiit des hiubeaiix dnnf. les chiens ne voudraient pas? Qui n'a frémi alors, en pensant à leur avenir? Et qui, en pensant à la mère, captive derrière les murs de la fabrique, ne s'est senti le cœur troublé? L'école même, ouverte cinq heures par jour, n'est pas un refuge suffisant contre le vagabondage. Ilien peu de municipalités ont la généreuse pensée de payer une femme de service pour garder, après ta classe, jusqu'à la sortie de l'atelier, les enfants qui n'ont pas d'autre famille quo leur mère. A huit ans, l'enfant aie droit do devenir un ou-
vrier au nom de la loi : toutes les portes lui sont ouvertes. Il peut travailler huit heures par jour.
seul et vagabond que quatre heures sur douze. II a lies camarades d'atelier dont les uns sont des enfants comme lui, et les autres des hommes faits. Il pousse au milieu d'eux à la garde de Dieu, entendant et voyant tout ce qui se dit et se fait dans un atelier où cinquante hommes sont réunis tous les jours du matin au soir, quelquefois avec des femmes. Il est vrai que pour redresser ses idées, pour réformer ses habitudes et son langage, pour adoucir sa jeune ame, pour la rendre à l'enfance, il retrouve *a mère le soir, sa mère fatiguée par douze heures de travail, et qui ne fait que passer comme une étrangère dans la demeure déserte !
Nous ne nous arrêterons pas ou petit enfant, et nous suivrons le jeune ouvrier jusque dans l'adolescence et la jeunesse. Autrefois, dans le bon temps, que nous ne voudrions pas voir renaître, puisque c'était le temps île l'ignorance et du privilège, il y avait du moins dans la société française un sentiment que nous regrettons, parce qu'il était la source do beaucoup d'autres que nous regrettons aussi, c.( parce qu'il servait de correctif a une ilrploruble organisation sociale. Ce sentiment.- (''i!'!;ur,']c respect. On res-
jiectait un lieras, un homme de bien, un grand citoyen ; on respectait un homme illustre dans les sciences ou dans les lettres ; on respectait un magistrat, ce qui est une condition a peu près indispensable pour respecter la justice. La jeunesse respectait luge mûr, et tout le monde s'accordait pour entourer la vieillesse de vénération. Le père était bien réellement le chef Je la famille.
Rien n'affranchissait un fils du respect; il pou-
vait devenir, par ses vertus ou ses
services, l'ob-
jet de l'admiration universelle, san
s cesser d'être
un enfant devant son père. Nous
tout cela. Nous avons remplacé le
> respect, non
pas, comme on le dit quelquefois
en nous flat-
tant, par le droit, mais par la c
ritique. C'est
faire preuve d'un esprit indépendant que d'à voir
tort contre son père ; jadis, si 01
i avait raison
contre lui, on s'efforçait, par pudeur, de faire qu'au dehors il n'y parût rien. Cependant, à tout prendre, nous ne sommes pas aussi indépendants que nous voudrions le faire croire ; nous ne sommes que des fanfarons de vices; nous rougissons du respect quand nous l'éprouvons, voila notre misère; nous faisons effort pour Être pires que nous no sommes. ïl y a plus d'un homme de trente ans qui mène une vie désordonnée, et ne sent vraiment !e remords que quand il se présente devant sa mère. Nos mœurs ne valent pas
grand'chose; elles seraient abominables, si nous n'éprouvions secrètement plus de respect que nous n'en laissons voir. C'est le dernier frein; et comme tout ce qui est naturel est aimable, ce sentiment que nous cachons par forfanterie fait notre bonheur. Cela se passe ainsi dans ia vie régulière, quand le fils et la mûre se connaissent, quand ils vivent ensemble pendant toute- J'enfance et pendant la meilleure partie de la jeu-
de la vie, ils éV.liangtinr entre eux ces confidences, ces conseils, ces consolations, ces marques de tendresse qui prolongent si longtemps dans le [dus profond recoin de nos cœurs un reste déjeunasse et même d'enfance, et qui nous donnent tant de force contre le malheur et contre l'égoïsme. Mais, vraiment, la vie d'atelier semble faite exprès pour briser tous ces liens. A six heures du matin, chacun part île la maison ; on se sépare sur le seuil de la porte. L'avantage n'est pas bien grand, si on travaille dans la même fabrique; car chacun des trois, le père, la mère et l'enfant, a son atelier et son imitra-maltre- Cette cloche une fois sonnée, il n'y a plus de famille, il y a un règlement et des compagnons ; et eu voilà jusqu'au soir! Sans doute, en portant ses paquets, en battant son étoupe, en désuiutant sa
laine, la mère pense à son enfant da huit ans, qui est â quelques pas d'elle, sans qu'elle puisse le voir. Elle pense à la fournaise devant laquelle il passe et repasse, aux courroies de la machine qui peuvent saisir ses vêtements et briy-er ses membres, à l'ouvrier brutal qui peut le frapper, aux leçons do vice qu'il peut recevoir, liais lui, l'enfant, à quoi pense-t-ilî A paraître un homme au milieu des hommes, c'est-à-dire à paraître insensible, et c'est le grand moyen de le devenir. Ses pleurs, s'il en versait, seraient accueillis par la risée universelle. On ne se rappelle qu'il est un enfant que pour se rappeler qu'il est faible et dépendant, et qu'on peut abuser da sa faiblesse. Lui-même, il grossit sa voix; il saisit au vol les propos grossiers qni lui semblent un signe de virilité; il s'en remplit la bouche; il aspire & fumer, à aller au cabaret avec les autres ; le dimanche, ce qui fait sa joie, c'est d'errer seul ou avec ses compagnons, sans être surveillé ou suivi comme un enfant de l'école. Ce n'est plus un enfant, en effet; c'est un ouvrier, puisqu'il a sa tâche, son règlement, son salaire. Sa vie se partage par moitié entre l'atelier et la maison; mais ce sont deux parts bien différentes, quoique égales par la durée. 11 est à l'atelier pour vivre, et à la maison pour dormir : c'est comme s'il n'y était jamais. A sept heures du soir, la machine
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s'arrête et se tait, les portes s'ouvrent, les escaliers s'emplissent d'ouvriers. Puis on se disperse sur les routes par la nuit noire. On chemine dans la boue, sous la pluie. On arrive au seuil tout haletant. On prend à la liàte un repas mal préparé, parce que tout le inonde tombe de sommeil. Cela peut bien durer une demi-heure, et cette demi-heure ainsi passée est tout ce qui resta de la vie de famille. Si la père est au cabaret, la mère pleure, et le flls se dit qu'il accompagnera son père dans un an. Il y a bien des exceptions : quels miracles ne ferait pas la tendresse d'une mère? Mais pour triompher de circonstances pareilles, il ne faut pas moins que des miracles. Nous parlions, il n'y a qu'un instant, do la dégénérescence physique des populations dans les grands centres industriels; elle est manifeste ; les enfants sont petits, pales, maigres, souvent contrefaits ; on a toutes les peines du monde à parfaire les contingents ; tout le monde a remarqué, comme nous et avant nous, que quand les jeunes gens sortent de tirera la conscription, on les prendrait pour des écoliers da quatorze ans sortant Ac l'écolo : rela fait, eu vérité, mal à voir; et pourtant, ce sont les survivants, les mieux trempés : la mortalité exceptionnelle qui les frappe ne s'arrête pas à un an. Les causes de dépérissement sont nombreuses : l'a-
bandon du petit enfnnt, le vagabondage des premières années, le manque de soins, la claustration , dès l'âge de huit ans , pendant huit heures ou dis heures par jour; l'absence de jeu et de soleil, quelquefois des vices précoces, trop souvent la mauvaise santé du pere, des maladies causées par l'ivrognerie et la débauche : ne faut-il pas aussi compter les causes morales? et lit dégradation physique produite par la dégradation moralfi? Non* faisons tout ce que nous pouvons pour compter la morale pour rien. Nous ne voulons confesser que ce qui se voit et se touche. Nous laissons aux. femmes et aux romanciers à tenir compte du dedans. Et c'est par le dedans, fous que nous sommes, que nous vivons quand nous vivons! Et c'est aussi par le dedans que ceux-là meurent.
Quant aux maris, nous irons sur-le-champ ;i un fait heureusement rare, mais non impossible, que nous mentionnons parce qu'il y a à peine une ou deux villes industrielles où. on ne le murmure pas â l'oreille : c'csl l'alisoliic dépendance des femmes enrégimentées dans l'usine, dépendance qui, à moins de beaucoup d'honneur d'un côté et de beaucoup de probité de l'autre, les met à la merci de leurs chefs. La violence est tiés-rare et presque impossible ; la séduction plus fréquente, sans l'être beaucoup. Le voisinage de filles de mau-
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vaifie vie, ou, en tout cas, de femmes vivant en état de concubinage, est inévitable et déplorable. Cette dernière situation parait toute simple; ou la regarde tout au plus comme un malheur, et encore, seulement quand elle est accompagnée de misère ou de mauvais traitements. La femme, pendant douze heures par jour, ne reconnaît d'antre autorité que celle de son contre-maître ; elle est, pendant le même temps, séparée de son mari; elle ce lui rend aucun service ; il n'a pas occasion de la protéger; ils traTaillent et gagnent chacun de leur côté. Ils ne mangent pas toujours ensemble, le mari étant souvent obligé de prendre ses repas au chantier. Il arrive même qu'étant absents tout le jour l'un et l'antre, ils prennent leur repas dans un ordinaire; quelquefois ils logent en garni. C'est la vie à l'américaine, sans intérieur et par conséquent sans famille. L'homme et la femme, quand l'amour est parti, ne sont plus que deux associés qui mettent en commun leur salaire. Les hommes, qui sont plus libres, et qui, quelquefois, font îles métiers fatigants, se trouvant mai chez eus, dans des chambres froides et sales où personne ne les attire, vont au cabaret. S'ils en font une habitude, ils sont perdus, eux, leurs femmes et leurs enfants, perdus corps et biens. La femme, obligée de travailler pour nourrir tout le monde,
s'estéime, se Uni insi-riro au bureau de bienfaisance, dresse ses enfants à mendier et finit par tomber malade. Quant au père, ce qui l'attend, c'est le renvoi pour mauvaise conduite, le delirtttt* treutiu, la prison ou l'hôpital. Beaucoup d'ouvriers, pensant qu'un jour ou l'autre leur femme leur sera à charge s'ils se marient, ne font qu'une union d'aventure, en se réservant le droit de partir quand l';is>t>da(Hin ne rapportera plus que des déian'ils et des dépenses. De là la diminution cou-~tatt : t; des mariages. On se marie à la parisienne, c'est l'expression consacrée pour dire qu'on ne se marie pas du tout. Il n'y a quelquefois dans cette conduite que de l'insouciance; souvent c'est une sorte d'abandon prémédité et anticipé de la mère et de ses enfants. Hàtons-nous de dire que ces désordres sont l'exception, mais l'exception encore assez nombreuse. La chambra de commerce de Paris signale, dans son enquête publiée en 1864, une grande amélioration morale. Les cabarets sont moins fréquentés, les condamnations deviennent rares, les enfante et les adultes vont à l'école, le goût des livres et do l'étude se répand : grand mouvement, révolution importante qui honore profondément ceux qui ont commencé
constances contre eux. Mais il ne faut pas juger de toute la France par Paris. La moitié peut-être
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des ouvrières parisiennes travaillent chez elles, quoique plus île la moitié do. ouvrières recensées soient en atelier; presque tous les ateliers parisiens de femmes sont de petits ateliers. Nos grands établisse monts à vapeur sont dos fonderies, des cristallerie!:, des ateliers d'hommes. Nous n'avons pas de tissage, nous n'avons qu'un nombre in.sk'nitiaui do filatures. Ce n'est pas à Paris qu'il faut étudier l'internement, le casernement des femmes. Ce casernement est un malheur partout où il existe. Il détruit la famille, les mœurs. Il rend -la population malheureuse. Il va directement contre le vœu manifeste de la nature.
Cependant on emploie des femmes dans les manufactures, en Angleterre, en Belgique, en Suisse, en Allemagne, partout où il y a des usines k vapeur. C'est connue la question des armées permanentes. Tous les peuples pourraient désarmer s'ils désarmaient à la fois. Tant qu'un congrès n'aura pas décida qu'on luttera désormais sans recourir aux femmes, il sera dangereux et difficile, surtout pour ceux qui ne tiennent pas le premier rang, de commencer. L'Angleterre, en 1857, a réduit la journée des adultes à dix heures ;
Persuaderons-nous aux manufacturiers do n'employer que des hommes, et d'augmenter ainsi considérablement dans toutes leurs usines les prix do main-d'œuvre î Ou aux hommes de travailler en se contentant des prix que reçoivent aujourd'hui les femmes? Ou aux femmes, qui ne trouvent pas toujours lo moyen de vivre, de renoncer aux salaires relativement élevés qu'on leur offre? Ferons-nous une loi pour interdire aux femmes et ans ou': un • do s'emùlcrau service de la vapeur ? Rien do tout cela n'est possible.
Tout au plus pourrait-on demander à la loi d'assimiler les femmes aux adolescents pour la fixation des heures de travail, comme cela se fait en Angleterre depuis 1844. On no supprimerait pas par là les inconvénients; on les diminuerait au moins. L'heure do liberté que les femmes recouvreraient ainsi ne les dispenserait pas de mettre leurs enfants à la crèche et à l'asile ; elle leur permettrait de surveiller un peu leur intérieur, ou, pour niioux dire, ù';i\oir un intérieur. Dans quelques villes industrielles oii les fabricants ont eu cette bonne pensée, les résultats ont dépassé leurs espérances. On fait si aisément beaucoup de bien ! Il suffit de vouloir. Depuis que les femmes peuvent, le soir, balaj'er la maison, faire du feu, mettre proprement le couvert et
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préparer des aliments chauds, les familles se sentent plus heureuses, et, puisqu'il faut tout dire, elles se sentent plus unies.
l'ne tentative d'un tout autre genre, ayant le même but et une importance très-supérieure, est faite en ce moment même, à Mulhouse, par un grain! industriel, accoutumé aux généreuses initiatives, M. Jean Dnllfus. 11 construit à l'extrémité de la cité de Mulhouse des logements isolés, donnant sur un vaste terrain, et qui renferment fi peu près le mémo nombre de pièces que les maisons de la cité, avec cette différence que 'une de ces pièces est disposée en atelier pour
contignë aus nouveaux logements y transporte le mouvement automatique. Partout où cette innovation pourra être réalisée, il n'y aura plus de raison pour arracher les femmes de leur domicile, puisqu'elles y auront la vapeur sous la main. L'architecte a poussé si loin les prévisions, que la mère, assise devant son propre ouvrage, domine les métiers occupés à côté d'elle par ses (illes, et n'a que la tête à tourner pour surveiller dans la pièce voisine, par une ouverture ménagée tout exprès, les plus jeunes membres de la famille. Le problème était de no pas priver l'industrie de l'utile concours des femmes, de ne pas priver les femmes des ressources que leur
assurent les B3in.es, et de ne pas priver la famille de la présence et des soins de la mère. Voilà, par une solution si simple, toutes les difficultés vaincues et la vapeur définitivement asservie à nos «sages. Les métiers de M. Jean Dollfus battent depuis 1805 ; c'est peut-être le modeste commencement d'une très-grande chose.
Il faudrait aussi qu'il fut possible d'employer principalement ou exclusivement des femmes non mariées. Cela se passe île la sorte dans plusieurs villes, et les inconvénients de l'emprisonnement des femmes en sont diminués de plus de moitié. En Amérique on a fait mieux que d'exclure les femmes mariées, mieux que d'exclure les hommes de* ateliers oii travaillent les femmes. On a fait une ville de femmes, qui est bien le plus curieux atelier et la plus curieuse république qui se puisse voir. C'est à LoyvqII, dans le comté de Middlesex, Hassachussets. Quand M. Michel Chevalier y est allé, en 1833, les fabriques de Lowell employaient 6,000 personnes, dont prés de 5,000 jeunes filles, âgées de dix-sept a vingtquatre ans. Les proportions avaient un peu changé vingt-cinq ans après ; on y comptait dans les fabriques 5,000 hommes et 8,000 jeunes filles. Ce qui fait le caractère propre des manufactures de Lowell, c'est que les ouvrières n'ont pas, comme ailleurs, leurs familles à coté d'elles :
ce sont des filles de fermiers ou de petits propriétaires ruraux qui viennent là, toutes seules, souvent de fort loin, pour gagner une dot. On a construit pour elles des pensions qui ressemblent a de petites villes, et qui ont quelque analogie avec les Ijéguicna^es 'le logique. Elles y vivent so-is iu direetiiin du femmes i'ip'es, choisies ei surveillées par les compagnies industrielles, et sous l'empire <I« i-i'ulements as se/, austères. Les hommes sont sévèrement écartés de leurs ateliers et de leurs habitations; ou ne leur permet pas non plus les plaisirs trop frivoles ; M. Michel Chevalier raconte qu'on 183<i un homme fut condamné à. l'amende pour avoir exercé dans la ville la profession de ménétrier. Au Heu de danser et de se réjouir le dimanche, ces jeunes filles passent la journée dans le recueillement et la prière. Elles sont pourtant jolies, pour la plupart, élégantes dans leur mise, beaucoup plus instruites que nos ouvrières. Elles ont même voulu, dans ces dernières années, acquérir une instruction plus éle\ ée encore, et ont fondé ellesmêmes des bibliothèques et des cours publics avec des retenues prélevées sur leurs salaires. M. Michel Chevalier remarque avec raison que le succès incontestable et persévérant d'une institution pareille suppose dans les imeurs une réserve extrême, dans l'opinion publique un rigo-
risrae vigilant et inexorable. Quand on a voulu réunir ainsi de jeunes ouvrières françaises loin de leurs familles, il a fallu les cloîtrer, comme à La Seauve ou dans les Cénobies de Mulhouse.
San; îii'its faire la mi'uniro illusion sur i.!i>s ateliers de jeunes fillos li\ récs à ellos-m&mcs, nous pouvons dire, an moins, qu'elles sont plus faciles à surveiller, à réglementer, à plier a l'obéissance que des femmes mariées qui, une fois sorties de l'atelier, ne dépendent plus que d'elles- ' mêmes.
On comprend d'ailleurs que les jeunes filles supportent plus aisément la clôture et le règlement; la raison en est toute simple. Une mère de famille, enfermée douze heures loin de ses enfants, a beau être entourée de bien-être et employée à un travail pen fatigant, elle se demande co que ses enfants peuvent devenir en son absence, et cette pensée est pour elle un supplice. S'ils sont malades, si leur conduite n'est pas régulière, elle rêve des malheurs pendant que ses doigts lancent la navette ou présentent le ruban au laminoir. Elle n'est peut-être qu'à deux pas d'eux; mais le mur de la fabrique la sépare pendant douze heures de tout ce qu'elle aime, aussi complètement que si elle était exilée au delà des mers. Colles d'entre elles qui ne ressentent pas cette douleur morale, et
il y en a, saut ilijjà dépravées. Plus elles ont le cœur bien placé, plus cette séquestration leur «st douloureuse. Elles souffrent par leur vertu.
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Les magasins et les ateliers de la petite industrie où les femmes sont occupées hors de chez elles toute la journée, et souvent une partie da la nuit, ont les mûmes inconvénients que les usines '. Tout au plus pourrait-on dire, et cela n'est pas toujours exact, que le règlement y est moins inflexible. Il y a aussi, pour les femmes emploi' ée a dans la grande industrie, dos conséquences assez mauvaises de cette vie com-
iiîuiii' }i;ir L-niniSi;.-; li'nitjnis. si l'I^igm-t' i!e 1-îiirs habitudes et de leur destination; elles y contractent, cela est oci'lain, des défauts d'hommes, dont le plus frappant et le plus triste est l'ivrognerie. D'un autre côté, graci; aux progrès de la science, aux ressources diis jri ;i[ji3t?K industries, à
la surveillance do l'administration et à celle do l'opinion, les vastes ateliers deviennent de plus en plus salobres. Il n'en est pas de même des petits ateliers, presque toujours mal approprias, mal entretenus et trop petits pour le nombre d'ouvrières qu'ils contiennent. La présence continuelle du maître et de la maîtresse y remplace le règlciimiir. LY:X]>lm!ntioi; y e-t ]ilns évidente et par uonsrjqnent ploa blessante. Quand la maison est obérée, elle essaie de se relever à tout prix et les ouvrières en pâtissent. En tout cas, l'absence de la mère a les mûmes effets pour les enfants, que l'atelier soit grand ou petit. Dans les magasins, il n'est pas rare que l'assiduité soit exigée depuis sept heures du matin jusqu'à dix heures du soir, et même plus tard, surtout à Paris.
Les femmes trouvent assez d'emplois comme vendeuses, teneuses de livres, demoiselles de magasin. Elles y sont très-propres. On en fait, avec un peu d'instruction, d'excellentes complu!.]--, ("es: ijiie ai n'i !■]■<■ agréable et distinguai; pour une jeune fille bien élevée. Les places de dames de comptoir ou de marchandes, qui leur conviennent bien aussi, ne sont pas toujours sans inconvénients. Cela dépend de la clientèle et du genre de commerce. Plus d'un magasin de Paris expose autant la marchande que la marchandise.
Même dans les magasins où les femmes seules font des emplettes, le spectacle du luxe n'est pas toujours salutaire pour de jeunes ouvrières, qui font de belles robes, et n'ont aucun espoir d'eu porter en restant honnêtes.
L'introduction des commis dans les magasins de nouveautés a suscité de grandes querelles. Le métier qu'ils y font n'est pourtant pas aussi féminin qu'on se l'imagine. Les acheteuses veulent être promptement servies, et ces grands déballages demandent une activité et on déploiement de force qu'on ne peut guère attendre d'une fille. Il y a là un personnel si nombreux et une telle foute, qu'on y est à la fois bien entouré et bien isolé. Il ne s'agit pas d'ailleurs uniquement d'étaler des étoffes et d'en dire le prix ; un chef de rayon fait un métier compliqué, qui demande souvent une intelligence très-exercée, très-déliée et même très-hardie. Nous- disons cela pour expliquer l'introduction des hommes dans les grandes maisons de vente, et non pour exclure les femmes.
Les ateliers où travaillent les femmes comme couturières, liogères, modistes, fleuristes, etc., ne sont composés que de femmes, qui s'y trouvent ordinairement en petit nombre , excepté dans quelques grands ateliers de confection.
Dans certaines professions, elles sont en con-
currence avec les hommes, par exemple quand elles font du travail de couture ponr les tailleurs ; quelquefois elles sont associées à un homme pour leur ouvrage; telles sont, dans la tapisserie, les doublnusus; dans les filatures, les rattache uses. Souvent aussi, il y a des ateliers mixtes ou des ateliers des deux sexes dans la même maison. Le fait d'être en relations nécessaires ou ordinaires avec les hommes est une difficulté nouvelle ajoutée ii tomes les autres difficultés du travail on atelier pour les femmes; cela va de soi; c'est aussi un malheur pour elles d'entrer en concurrence avec les hommes, car elles n'ont alors que des ouvrages de rebut, ou si elles l'emportent, c"<»st ;'l l'utTi: île co:]^:ilh' i l'av Jissi'iiici.l des sa-
Depuis quelques années les femmes ont été introduites dans les ateliers d'imprimerie. Elles y étaient déjà comme plieuses, brocheuses, satineuses, margeuses ; mais les premières tentatives pour les employer à la composition, à la typographie proprement dite, sont assez récentes. Cet exemple est excellent pour montrer un des cûtés de la difficulté. Le travail typographique convient très-bien aux femmes; il n'est pas trèsfatigant; il n'y faut que de bons yeux et de l'agilité daas les doigts. Il ua s'agit que de prendre l'une après l'autre dans un casier ies
lettres dont on a besoin, et de les mettre à la suite l'une de l'autre sur le compostent*! que l'on tient de ia main gauche. Nous ne parlons pas, bien entendu, des metteurs en pages, à qui il faut du goût et des connaissances. Les ouvriers typographes ont réclamé; ils ont dit que les femmes ne pourraient jamais composer. La réponse était toute prête ; c'est qu'elles composent, et qu'elles composent très-bien. Il se publie a Londres un journal appelé EngîisK Women's journal, qui a la forme et la dimension d'une de nos revues, et qui est entièrement composé par des femmes. Des femmes dirigent la journal, l'imprimerie et la vente; des femmes font les articles, des femmes les composent tvpographi que- Ce journal est aussi correctement imprimé que toute autre publication. Sans aller si loin, nous avons a Clichy, dans l'imprimerie de M. Paul Dupont , nn atelier entièrement composé de femmes. A Corbeil, chez M. Crété, les femmes sont mêlées aux hommes dans l'atelier do composition; M. Crété prend des ouvrières quand il s'en présente, en nombre indéterminé, et les emploie avec avantage. Pourquoi donc les hommes réclamaient - ilsî Craignaient - ils de manquer d'ouvrage? Non ; ils craignaient l'abaissement des
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salaires. On leur disait vainement qu'ils ont un tarif, et que ce tarif ne serait pas abaissé. Ils répondaient que, si l'usa;:^ d'employer les femmes dans l'imprimerie se ia'iitjnilisait, elles feraient le salaire, qu'elles le feraient inférieur au taux actuel, qui est à peine suffisant, et que les hommes ne pourraient plus exercer le métier de typographes qu'en se contentant d'un salaire de femme, ce qui leur est impossible.
Assurément les ouvriers qui voulaient exclure les femmes avaient tort, car s'il y a un droit sacré, c'est la droit de travailler, et les femmes ont certainement le droit de faire tout ce qu'elles peuvent faire sans blesser la morale. Mais ils n'avaient pas tort dans leurs appréhensions; il est évident que, si une fois il est démontré que les femmes composent aussi bien que les hommes, les femmes s'offriront en foule, et qu'ayant moins de besoins que les hommes, elles accepteront un moindre salaire. Déjà, àCorbeil, elles sontmoius payées que les ouvriers qui travaillent à côté d'elles. En y regardant de près, on s'aperçoit que c'est ici la même question que celle du libre échange, qui n'évite la ruine dans certains cas que par des déplacements d'industrie. Sur ce point, et sur tous les points analogues, on peut conclure ainsi : le droit des femmes est évident, le danger des hommes ne l'est pas moins.
Nous devons mentionner aussi parmi les professions qui s'exercent au dehors, quelques métiers rudes, masculins ou même périlleux, qui, fort heureusement, ne sont que des exceptions. Telles sont les femmes qui cultivent la terre, les pêcheuses, les batelières, les porteuses de fardoaux, les porteuses d'eau et de pains. A la campagne, surtout Jaii.-d la* puii.^; formes, les femmes cumulent avec les devoirs ordinaires d'une servante le soin de faucher l'herbe, de sarcler et d'écheniller, de faire la cueillette, de traire les vaches, de faire les diverses préparations de lait et de beurre. Quelquefois même elles sont employées aux plus dura ouvrages, à conduire les charrois, i bêcher la terre. Cela est très-commun sur les eûtes, parce que les hommes sont marins ou pécheurs. Enfin, les femmes sont employées en grand nombre dans les mines. Elles y portent le costume d'homme et se distinguent à peine de leurs compagnons dans cette demiobscurité ; on les reconnaît à la voix, et souvent à leurs éclats de rire. Mais, quoiqu'elles ne se plaignent pas, et que les jeunes filles assiègent toujours les contre -m ai très pour obtenir du travail, ce n'est pas là un métier pour elles. C'est trop fatigant et trop absorbant. Il y a d'ailleurs des dangers d'un autre ordre, qui ont éveillé l'attention du gouvernement en Angleterre.
En général, il faut préférer pour les femme* les métiers oii elles ne font pas concurrence aux hommes et ceux qui ne s'exercent pas eu ateliers. La plupart des femmes mariées qui veulent gagner un salaire en restant chez elles se jettent sur la couture, qui a le triple avantage de ne pa~ demander d'apprentissage, presque toutes les tommes sachant coudre, d être un travail de leur goût, Conforma à leurs habitudes, et de leur permettre do travailler à bâtons rompus, tout en vaquant aux soins du ménage. Malheureusement, les travaux d'aiguille ne rapportent plus rien depuis quelques années. (Juatre fléaux se sont attachés sur eux : la confection en grand, les couvents, les prisiui:- ]<>..< LlwJjHitï* .i t'ni;;l:' Il i-i
bien entendu que les machines ne sont un fléau que pour les femmes qui ne peuvent en acheter. La confection, qui opère sur de grandes quantités, a par cela même ses coudées franches, et va chercher au loin ses ouvrières, si les ouvrières les plus voisines s'efforcent de maintenir des prix suffisamment rémunérateurs ; lés couvents et les prisons travaillent à lias prix, parce que les prisonnières et les recluses ont leur nourriture as- ~mvv, iijdéj.i'iniainiiieiii du pnuluil i K; leur (rnvail; enfin les machines introduisent le capital jusque dans cette pauvre et primitive industrie, et menacent de la traiter comme la mule-jenny a
traité laquenouillo et le métier à bras. Il en est du même du tricot, qui d'ailleurs est en défaveur ; de laLroderie.aceajKiivr |>;ir lu Suisse ; de la deu telle, de plus eu plus ul>;mil:>inii'« puni' les imitations.
Il serait impossible d'énumérer tous les métiers que les femmes font ou peuvent faire en France, sans sortir de chez elles et sans se fatiguer outre mesure. La liste en serait trop longue ; elle a pourtant son importance, ne fût-ce que comme indication. Nous ne la ferons pas, nous la commencerons. Il est bien entendu que cette énumération n'est rigoureuse à aucun point de \ue, et que beaucoup fh> professions peuvent a'exercer indifféremment ou chez soi ou en ateliei'. Nous prendrons pour type l'industrie parisienne. Aucune ville ne compte plus d'ouvrières, relativement au nombre total de la population. Le dernier recensement industriel, nécessairement fort incomplet, nu cuinptu pas :'i Paris moins de 100,310 ouvrières.
L'enquête divise toute la population industrielle de Paris en dix groupes : l'alimentation, le bâtiment, l'ameublement, le vêtement, les fils et tissus, les métaux sans valeur (acier, fer, enivre, zinc, etc.), les métaux précieux {or, argent, platine, etc.), les industries chimiques et céramiques, l'imprimerie avec les industries connexes de la papeterie et de la gravure, et enfin,
plusieurs industries qui n'ont pas pu former au genre unique, et qui sont désignées sous le nom d'industries diverses 1 . Ces dernières industries forment elles-mêmes six classes ou sous-genres, dont voici la nomenclature : Instruments do précision, instruments de musique et horlogerie, — peaux et cuirs, — carrosserie, sellerie et équipements militaires, — boissellerie, Tannerie et brosserie, — articles de Paris, — bains chauds et froids, lifltels garnis, loueurs de voitures, jardiniers, etc. 4 .
1 1" j(n>upe. Alimentation... 30,031 homme! T,6J6fcmmK
Dînent 27,217
ettinui...... 10,4»
vnn, papeterie . . 13,834 — 4,3» —
I.i&ulriwnongnrapéci
11 résulte de cette énumération que les femmes ennt principalement occupées dans le groupe du vêtement, dans celui des fils et tissus, et dans la cinquième partie du disième groupe (articles do Paris). Nous entrerons dans quelques détails sur ces trois divisions de l'industrie parisienne.
Le groupe du vêtement comprend vingt-sept industries. Voici celles où les femmes dominent:
Blanchisseurs de linge : hommes, 55; femmes, 8,787.
Bonneterie : hommes, 596; femmes, 2,721.
Casquettes : hommes, 119; femmes, l,2"il. Chapeaux de paille : hommes, 314; femmes,
Corsets : hommes 197 ; femmes, 1,990.
Coûte ri i'tus : hommes, 7; femmes, 5,7l'5.
Lingerie : hommes; 104; femmes, 5,100.
Chemiserie : hommes, 141 ; femmes, 1,480.
Modistes : hommes, 79 ; femmes, 2,745.
Nouveautés : hommes, 132; femmes, 2,413.
Nous mentionnerons dans le même groupe les tailleurs, qui emploient, 6,849 hommes et 3,383 femmes ; et les cordonniers, qui donnent de l'ouvrage â 12,098 hommes et 6,323 femmes.
Cette industrie du vêtement est évidemment celle qui occupe le plus grand nombre de femmes, puisque, sur 105,410 femmes recensées, elle en compte 47,477, près de la moitié. Or, presque
peuvent s' exerce:' :'i domicile. 1, 'enquête publiée en 1801 donne pour chaque profession le nombre d'ouvrières qui travaillent en atelier ou en chambre. 11 nous suffira île donner ces indication? pour les industries qui occupent le plus nombreux personnel. Nous ne parlerons pas du blanchissage de linge, qui comprend le repassage, parce qu'il ne peut se faire qu'en atelier. Sur 1,090 ouvrières en corsets, 97-1 travaillent ou chambre. Parmi les couseuses de gants, ■122 travaillent en atelier, 177 en chambre.
Presque toutes les couturières recensées travaillent en atelier, l'enquête en a compté 3,731, et seulement 239 travaillant en chambre; mais cela tient évidemment à la quantité dn petites ouvrières travaillant seules qui n'ont pu être recensées. En revanche, dans la lingerie, sur 0,106 ouvrières, 3,319 travaillent chez elles. Dans les nouveau.'.';** iwile.crionm>es, plus de la moitié, 1,429 sur 2. -113 travaillent en chambre. Parmi les femmes, einplovtk's par les (ailleurs, 2,481, sur 3,383, emportent leur ouvrage à domicile. Dans la cordonnerie, on compte 2,302 femmes travaillant en atelier.'!, et 4,021 travaillant en chambre. Il convient d'ailleurs de
cliiffres. D'abord l'enquête a tout vu dans les
LA llliliB
ateliers, elle a vu très-peu dans les familles. Les ouvrières à domicile qui out été recensées l'ont été sur la désignation des maîtres ou entrepreneurs; ainsi on a compté comme couturières les femmes qui font chez elles des robes pour les entrepreneuses da couture ; mais on n'avait aucun moyen d'arriver à celles qui, sans former un atelier, travaillent directement pour une ctientf:le boui'fremsi':. Ut>ii>.n'i}i:i>iis o'iior.' n'y a rien de constant dans le rapport du nombre des ouvrières en atelier à celui des ouvrières en chambre. C'est presque toujours le même travail qui se fait des deux façons, à la volonté des entrepreneuses ou d'après le désir des ouvrières. Les filles peuvent priit'érer le séjour des ateliers, où l'on se réunit, où l'on cause, où l'on épargne li!s frais de lumière et de chauffage, tandis que les femmes mariées demandent a travailler chez elles, surtout pendant qu'elles ont des enfants en bas ùge. Enfin, les ateliers dans ce genre d'industrie sont ordinairement des groupes de cinq à vingt personnes, travaillant ensemble sous les jeux de l'ontrepreneuse ; ils sont plus souvent de cinq que de vingt, et no ressemblent pas a ces immenses ateliers des usines, où tout est réglé aussi minutieusement que dans un couvent ou une caserne.
Dans le groupe des fils et tissus, où les femmes,
quoique beaucoup moins nombreuses que dans le groupe du vêtement, sont néanmoins plus employées que les hommes, nous nous bornerons à indiquer les professions les plus importantes. La p,is?(>ï]ii>i]ifrie oixnpe 3,188 ouvrières, dont la moitié environ fi/vld) travaillent en chambre, la broderie 1,630, l'effilochage 1,155, le dévidage de soie, laine, etc., 765- Enfin, dans l'article de Paris, les fleurs artificielles emploient 6,206 femmes, le cartonnage 1,245, les boutons en métal et en tissu 1,114, la bimbeloterie 796, les plumassiers 671. les éventail liste s 659, la fabrication des parapluies et ombrelles 631 . Sur les 6,260 fleuristes, on en compte seulement 1,043 qui travaillent chez elles. Dans presque tous les ateliers de femmes, sinon dans tous, la maîtresse est ellemême une ouvrière, et pourrait être comptée par conséquent parmi les ouvrières travaillant en chambre; ce qui dérangerait toutes les proportions précédentes.
Ces quelques mots suffisent pour qu'on se fasse une idée â peu près juste du nombre de métiers que les femmes peuvent exercer à domicile.
Parmi ces métiers, il y en a beaucoup de fatigants, ils le sont presque tous; mais ils ne sont pas immédiatement Misants, l' ne blanchisseuse ;\ la rivière fait un métier immédiatement fati-
gant; on en peut dire autant d'une repasseuse quand elle travaille debout. Mais la couture, la broderie, la dentelle, etc., ne deviennent des métiers fatigants qu'il la longue. Une couturière qui travaille seize heures par jour, et il n'y en a que trop, risque de devenir poitrinaire et aveugle ; une femme qui coud cinq ou six heures à bâtons rompus, employant le reste de son temps aux soins du ménage, fait un métier de femme, qui ne lui déplaît pas, et gagne sans fatigue un salaire modeste.
Le travail a domicile est toujours un travail à la pièce, et le travail à l'atelier est le plus souvent a la journée. Les ouvrières préfèrent lo travail à la journée quand elles le peuvent, parce que la plupart des ouvrages de femme n'étant pas de longue haleine (à l'exception de la dentelle, qui même se détaille souvent par coupon), il en résulte que le travail à la pièce est soumis à
donner de l'ouvrage Remporter à leurs ouvrières, parce quelles évitent ainsi les retards, surveillent l'exécution et n'ont pas h redouter l'inconvénient, assez sérieux pour la plupart des industries, de mains salies ou alourdies par le travail du ménage.
Parmi les industries qui conviennent ans femmes et qui pourraient ètr<! plus répandues, nous citerons lu acrri^airn des pierres précieuses, l'horlogerie et la gravure sur bois. Les deux premières industries peuvent s'exercer presque partout; la troisième est surtout parisienne, parce que c'est seulement il Paris que la gravure sur bois trouve îles déluHidu'.' assurés. Mais c'est un ouvrage agréable, fat i lu à quitter et à reprendre, qui n'ntcLipe pas de place, ne demande pas de forte, réussit surtout par la finesse du coup d'uil et de la main, et peut rapporter, sans habileté trop eiccptionnelle, des salaires
Les personnes qui , par esprit de justice pour les femmes elles-mêmes et pur préoccupation du sort des enfants, veulent s'efforcer de donner aux femmes un ouvrage sédentaire, feront bien de ne pas oublier : 1* que le travail eu atelier ne peut pas être interdit, qu'il n'y a pas lieu de recourir à la réglementation; que le travail eu atelier ne peut diminuer que si les avantages du travail à domicile deviennent équivalents; 3" quo le travail de ménagère proprement dit n'acquiert toute sa valeur matérielle que dans
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une maison convenablement disposée pour la vie lie famille. 11 y a donc, parmi beaucoup d'autres moyens d'atténuer les inconvénients du travail des femmes , deux remèdes principaux. : la réforme des logements et l'éducation pi'iifcs-inniielle.
L'instruction professionnelle, si nécessaire aux hommes, l'est évidemment beaucoup plus aux femmes. Depuis l'introduction des machines, le louage de la force humaine est tombe a rien, même pour les hommes. Il n'y a plus de bons salaires que pour la capacité, soit naturelle, soit acquise par l'apprentissage ou l'instruction professionnelle. Si cela est devenu vrai pour les hommes,- on peut dire que, pour les femmes, le louage de la force a toujours été presque nul. Il importe donc, et à elles, et a la société, qui a intérêt à ne rien laisser perdre, d'utiliser les facultés qu'elles ont reçues, comme l'agilité, la finesse, le goût, la patience. C'est un grand malheur quand elles sont obligées d'accepter des positions qui n'exigent pas d'apprentissage; c'est h peu prés comme 'si elles enfouissaient un capital. On peut citer pour exemple la décoration des porcelaines. En très-peu de temps, une jeune fllie apprend à dessiner tant bien que mal et à broyer des couleurs sur une palette. Quand ia famille a de grands besoins et ne peut pas at-
tendre, elle <">te la jeune fille de l'école de dessin au liout d'un an, et lui cherche chez les décorateurs de porcelaine de grossiers ouvrages, qui lui rapportent de 75 c. à 1 fr. .25 par jour. La m&me jeune fille , si elle avait attendu quelques années, aurait pu devenir une artiste et aurait gagné cinq ou six francs par jour, peutêtre plus. Règle générale : pour les hommes comme pour les femmes, il n'y a plus de Vins salaires qu'à la condition de capacité exceptionnelle. Non-seulement la capacité gagne davantage, mais elle est en général recherchée, au lieu d'avoir hesoin de s'offrir, avantage inappréciable pour les femmes. C'est donc pour elles qu'on devrait k>s preuiifTûs écoles professionnelles, d'abord parce qu'elles ont plus besoin d'en avoir, et ensuite parce que la morale a plus besoin qu'elles en aient. On ne saurait trop le répéter : il faut s'efforcer de développer les facultés particulières aux femmes. Il y a là une force considérable qui jusqu'ici n'a pas été mise en œuvre, au grand détriment des femmes, qui perdent ainsi une partie de leur valeur et de leur rang dans le grand atelier du monde, et au détriment de la société entière, qui n'a pas trop, pour se constituer dans un état régulier et normal, de toutes les ressources que la nature a mises à sa disposition. Nous ressemblons à l'équipage d'un navire
qui ne suffirait plus â la manœuvre et qui n'aurait pus l'idée de l'enseigner aux passagers. Il y a des besognes que nous faisons, auxquelles les femmes suffiraient, et que nous devons par conséquent leur abandonner, pour passer à d'autres plus pénibles. Il y eu a aussi qui se font mal, parce que nous n'avons ni la finesse de coup d'œil, ni l'agilité de doigts, ni l'assiduité nécessaires pour les mener à bien. Les femmes, n'ayant pas d« force, ne peuvent se sauver et en même temps se rendre utiles que par la capacité naturelle et acquise. Quand on les aura mises en état de gagner, par la gravure sur bois, par la préparation des organes d'horlogerie, par la décoration des porcelaines ou dans des emplois de comptables, des salaires élevés, croît-on qu'elles iront de gaieté de cœur se proposer dans les fabriques pour y gagner le même prix ou un prix inférieur, en subissant un exil de douze heures par jour? Une fois entrés dans cette voie, nous trouverons pour elles des occupations sédentaires peu fatigantes, lucratives ; c'est une recherche qui jusqu'ici n'a pas été faite avec le soin qu'elle mérite. La spéculation la fera dès qu'elle sera avertie; les moralistes peuvent compter sur elle.
Mais qu'on n'oublie jamais qu'il est un état qui, pour elles, est le premier da tous, celui
qu'elles aiment le mieux, qu'elles remplissent le jilus parfaitement, à leur plus grand avantage et à celui île tout le monde; c'est l'état de ménagère. C'est un état qui, comme tous les autres, a besoin d'apprentissage. Nous voyons que partout no s'en fie pour cela a leur instinct et aux exemples qu'elles reçoivent de leurs mères. Mais quelle erreur! il n'y en pas de plus dommageable. Une femme active et économe équivaut, dans une maison, à un véritable revenu, et cela est vrai d'une grande et riche maison comme d'une maison misérable. Ne voyons- nous pas que, dans les États, il est aussi utile de bien dépenser que de beaucoup recevoir? Ce sont deux opérations inséparables, et la richesse d'un Etat, celle <l'nn individu , résultent du rapport entre la recette et la dépense, non :ir la dépense ni de la recette. S'il y a des femmes actives et des indolentes, des femmes dont l'activité bien réglée est essentiellement productive et d'autres qui se fatiguent sans résultat, si certaines femmes ont le génie de l'achat et de la vente, de la disposition, de l'organisation, comment croire qu'il n'y a pas une culture à donner à ces dispositions, une chance de les produire là où elles ne paraissent pas et de les développer où elles se montrent? La manière de conduire une maison est fort différente en Angleterre, en Hollande,
en France; il y a donc un parti à prendre, une comparaison à faire, et par conséquent un enseignement a donner. Est-ce que les docteurs d'économie rurale négligeront d'indiquer comment le travail de la femme doit varier suivant les régions? Pourquoi ne cherche-t-on pas de ce cûtéî On met dans les écoles île tilles une maltresse de couture ; c'est bien heureux, car le nombre des femmes qui ne savent pas tenir une aiguille est encore très-grand; mais il ne suffit pas de raccommoder ou rneme de bâtir une robe, de couperunpantalon.il faut bien d'antres talents pour rendre la maison agréable et pour alléger le budget. Celui de faire, à peu de frais, une cuisine saine peut Être indiqué au premier rang, et il y en a bien d'autres. Tous les hommes ont intérêt i» avoir une femme ninpi élevée, et toutes les femmes y ont le même intérêt que les hommes.
C'est une quantité de honneur que nous laissons perdre faute d'un peu de soin, parce que la question ne parait digne ni des économistes ni des politiques. C'est anssi une partie de la richesse puhiiqne que nous laissons gaspiller. Tous les hommes devraient connaître les principes de l'ivonoiiiin politique, et toutes les femmes devraient connaître à fond les principes de l'économie domestique. L'ëcunnime domestique est une partie très-importante de l'économie politique.
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De même que les petites épargnes accumulées dans une banque font la plus gros de tous les trésors, il est difficile qu'un État dont toutes les maisons seraient bien adriiini-ti'i^ :m soi!. [ias dans une bonne position financière. Nous ne craignons pas de dire qu'on peut influer par ce côté sur la prospérité du budget, puisque nous croyons fermement qu'on peut influer même sur les mœurs . Nous ne connaissons pas de question plus grave et plus importante que celle-ci : bien organiser la maison. Nous venons de la discuter par sou et denier; mais ce n'est pas tant la finança que nous regardons, quoique nous en parlions sans cesse. Nous voudrions organiser la maison pour la faire aimer, et parce que nous pensons que, quand ou a une bonne mère et qu'on aime sa femme et ses enfants, on n'a plus rien à demander à Dieu ni aux hommes.
Quant a la réforme des logements, on ne saurait trop y insister, car c'est toujours de là qu'il faut partir quand on veut renouveler la vie de famille, et la renouveler sans sermons et sans patronage, par la force même des institutions '. Ceux qui veulent connaître la situation des ouvriers et des ouvrières, sans les avoir vus chez eux, ressemblent aux géographes qui ne connaissent
' Cf. Jnl» Simon, fOurttrv, qnatrirmo partis, cil. 4.
le monde que par des récita de voyage. C'est une vérité incontestable que, dans les villes indus-, trielles, beaucoup d'ouvriers sont plus mal logés que les condamnés à la réclusion. Il n'y a pas un préfet qui acceptât une prison où l'air et la lumière seraient mesurés d'une main aussi avare qne dans la plupart des maisons d'ouvriers. Cela tient à ce que l'usine ne se recrute pas dans la ville où on la fonde ; à peine est-elle bâtie et en activité que de très-loin on accourt lui demander un salaire. L'usine est là, avec ses ateliers ; mais au dehors il n'y a de place que pour l'ancienne population ; la nouvelle s'y installe comme elle peut, c'est-à-dire que trois ou quatre personnes prennent la place d'une seule. Cela même, le défaut d'air, est meurtrier ; maïs cela entraîne en même temps mille inconvénients ou plutôt mille malheurs, car le mot n'est pas trop fort. D'abord la malpropreté. Cette accumulation dans un étroit espace empêche de ranger, de balayer; il n'y a pas de place pour les meubles les plus nécessaires, pour les ustensiles. La promiscuité des seiea a des inconvénients d'un autre genre et beaucoup plus graves. Notez que nous pensons surtout aux enfants, et qu'ils vont grandir dans ce taudis, sans ait- respirahle, au milieu d'immondices et dans une situation & ne jamais comprendre plus tard ce que c'est que la décence. La
plupart du temps, l'enfant couche dans le même lit avec le père et la mère, ou pêle-mêle avec toute la famille, quand elle «st nomlireuse. Dès qu'il peut se traîner à quatre pattes, avant même de savoir marcher, il cherche la rue, et il a raison, elle lui vaut mieux: quelle ressourça! Cette chamhre qu'il fuit esi quelquefois on grenier ouvert à tous les vents, quelquefois une cave obscure, humilie, faite exprès pour ilonner des rhumatismes et des maladies de peau. Cette misère dit logement est une cause infaillible de misère d'une autre sorte; car les vêtements, si on en a de rechange, s'y pourrissent; les meubles y sont vermoulus; ou n'y peut conserver trois mois une paillasse. Il faut savoir cela, il faut oser le dire. 11 serait cruel de dnkigner les petits détails, qui sont de grandes souffrances. L'étroitessa du local excluant tout approvisionnement, il faut tout acheter au détail, le charbon, la chandelle, ce qui accroît les dépenses et devient une source de dettes, c'est-à-dire de ruine. Trop souvent, il est impossible de faire do feu, faute de cheminée ou parce que la cheminée est mauvaise : on achète dos aliments tout préparés, ou l'on va dîner hors de la chambre. Supposez une maladie contagieuse, aucune précaution n'est possible. Voilà sang doute un tableau lugubre. Tous les ouvriers ne sont pas ainsi logés. Les ouvriers d'élite, et il y on a,
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grâce h Dieu, beaucoup, arrivent a se donner un intérieur relativement confortable. Celui que nous venons du décrire eat-il une exception? Tant s'en faut, c'est le taudis qui est larègle et le logement passable qui est l'exception. Pour no pas voir que cette triste chambre est pour moitié dans le succès du cabaret, il faut n'avoir jamais su ce que c'est que le besoin de repos et de distraction après douze heures de fatigue. Or, le cabaret, c'est d'abord la mine matérielle, c'est ensuite la maladie pour le père, et quelle maladie ! Non pas un de ces maux, d'aventure, dont le malade souffre seul; non, non, cette uialadielà entre dans le sau;.', elle le corrompt; elle passe comme une mali-d<ctnu. du yërf au liis. !)<■* centaines de pauvres enfants ne reçoivent qu'on sang iirié dans leurs \eines, M^iue l'aisance, même les soins assidus, ne les rendraient ai marcs ni robustes, lit quel spec!n'"If pour eux. quand ils iU)mnionvent à penser! I n père absent ou ivre, une mère apaisée, des haillons sordide*, un logis crasseux et ignoble; au dehors, des richi»! qui passent... Si la mère à son tour se donne a la débauche, elle le fait, il le faut bien, sous les yeux de son enfant. Supposons-la aimante, dévoué*, fidèle, une vraie mère: que fera-t-elle? C'est cellelà qui, pour nourrir les siens, s'emprisonnera douze heures par jour dans un atelier et livrera
ses enfants à l'abandon. Que ferait-elle dans cette chambre? Viendrait-elle seulement à bout de la laver et de la ranger! Verrait-elle, près de cette lucarne, l'aiguille qu'elle tient au bout de son doigt? Il ne servira de rien d'apporter un pain sur cette planche, do donner quelques linges, une chaussure, de» soins dans une maladie. Ce qu'il faut, c'est une maison habitable , la cellule d'un prisonnier, pas davantage, avec une fenêtre ouverte, pour que le soleil entre par là. Il faut que la mère puisse acheter un berceau et trouve à le placer ; il faut qu'elle accoutume les yeux de son enfant à se reposer sur des murs bien propres ; qu'elle colle sur la muraille une pauvre estampe; qu'elle mette sur la fenêtre un pot de fleurs; qu'il y ait au moins une bonne chaise, pour que le père puisse s'y asseoir, quand il revient à la nuit, et prendre l'enfant sur ses genoux. S'il y a de plus, dans quelque coin, un bon livre, doux et cher compagnon de la veillée, qui donne de l'instruction et inspire de saines pensées, voilà un intérieur pour se reposer de la fatigue et pour sentir les plus doux, et les plus nobles plaisirs dont le cœur de l'homme soit capable. Voilà, pour les petits êtres qui s'élèvent, une atmosphère saine et vitale; de l'air, un peu de comfort, de la bonne humeur, de chaudes amitiés, une provision de bonnes leçons et de joyeux sou-
\enirs; voilà, enfin, la plus grande, la plus noble, la plus sainte, la plus nécessaire des institutions, voilà la famille ! Mais n'oublions pas que le seul moyen de la faire renaître, c'est d'abord de lui faire son nid.
CHAPITRE III
Qui la durit du travail ih-s eafailU m-deaous de dmtir ans doit tire égale à la moilii d'une journée (Ton-
On dit quelquefois que nous ne verrons pas d'aussi grandes choses que nos pères. Cela est vrai sans doute, à ne considérer que la politique, et sous ce rapport, l'année 1789 n'a pas de rivale à craindre ; mais, quelles que soient les tristesses de l'iieure présente . elli's mut diminuées et compensées peut-être par l'éclat et l'importance du mouvement scientifique. Cette grande et définitive révolution efface toutes les autres 1 . C'est aux philosophes et. aux politiques de se hâter de la suivre, car on ne peut se flatter de gouverner par les mômes règlements une société dont les conditions d'existence sont changées. II n'y a plus rien d'immuable au monde que la morale.
Que demandait-on surtout a l'ouvrier il y a trente ans? De la force. Aujourd'hui, grâce à la vapeur, il n'en a presque plus hesoin; au lieu
1 Cf. U ïramiï, par Jula Simon, 4' vdition, p. 386 n,.
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d*ùtre une farce lui-même, il est seulement le
surveillant d'une force. Pour cette nouvelle be-
une femme, un enfant peuvent suffire. Or, partout où ils sui'li.st'iit, ou lirri jji'fttï'i'e , parce qu'ils coûtent moins. Au point de vue économique , on doit reconnaîtra que les usines donnent aui femmes et aux enfanta des salaires qu'aucune autre sorte d'industrie ne pourrait leur procurer. Il y a donc la, pour la famille, un accroissement de revenu, pourvu que l'homme, évincé de la fabrique, trouve ailleurs un emploi suffisant et équivalent do sa force. Cela ne se rencontre pas toujours : on cite, principalement en Angleterre, des centres industriels où les hommes sont nourris dans l'oisiveté par leurs femmes et leurs enfants. Rien ne serait plus funeste qu'une telle
ne travaille pas, cela est contre nature; que la femme, que l'enfant soient rr;i informés en ouvriers, cela est presque contre nature. Il est contre nature aussi que celui qui devrait être le chef de la maison en devienne le parasite. Enfin, dans de telles conditions, le revenu (le la famille est diminué, puisque la femme et l'enfant ne sont préférés à l'homme que par économie. Cependant il y a de la besogne pour tous les ouvriers du monde, et quand sur un point le travail
l'usine 1G3 manque aux ouvriers valides, c'est toujours pour peu de temps ou par suite d'une organisation vicieuse. Il ne faut donc pas regarder l'oisiveté des hommes comme la conséquence ordinaire et nécessaire de l'introduction des femmes et des enfants dans les ateliers. Ce n'est pas là le mal oa du moins ce n'est qu'un mal essentiellement réparable.
Ii n'en est pas de même du mal produit par la même cause au point de vue moral. Celui-là est profond et presque invincilile. L'introduction des femmes et des enfants dans les ateliers tend à modifier gravement la vie de famille, sinon à l'anéantir. Ce malheur, car c'est un malheur, et il n'en est pas de plus grand, tient surtout à la présence des femmes mariées dans les ateliers pendant onze on donze heures par jour. Quant aux enfants, qui ne sont pas nécessaires aux autres, si nous cherchons quelles sont pour euxmêmes les conséquences de leur transformation en ouvriers, nousen trouverons d'heureuses, telles que le salaire et la suppression du vagabondage, et de véritablement funestes, comme, par exemple, l'altération presque certaine et presque irrémédiable de la santé, et la privation de toute instruction et do toute éducation. Il est clair que, s'il fallait choisir, il ne serait pas permis d'hésiter un seul moment, et qu'aucune sollicitude
pour les intérêts de l'industrie, aucune pitié pour la détresse des familles no pourrait absoudre la société du crime de livrer ainsi les jeunes générations, et de laisser tuer à. la fois leur àme et leur corps; mais il n'est pas question do choisir : il s'agit tout uniment d'empêcher le mal et de développer le bien, et ce n'est pas sans un certain étonnement que nous ajoutons qu'il n'y a rien de si facile. On a là sous la main un bien immense ù réaliser, sans dépense et sans résistance, par un simple article de loi : on n'a que le tort de n'y pas penser. L'expérience même est faite, par un pays voisin, depuis 18(1; nous n'aurons ni le mérite rie riniti;iuvt>, ni celui <}>.i courait'. II suffi i de couper la journée en deux : six heures pour le métier, six heures pour l'école et pour le plaisir. Ce changement n'est pas onéreux pour l'indus-
portable, et même agréable, la situation des enfants employés dans les manufactures, et il assure pour l'avenir un recrutement de bons ouvriers. Jamais il n'y eut de réforme plus simple, et il n'y en eut jamais de plus urgente.
L'idée première en vint à un manufacturier anglais au commencement du siècle. Ce n'était rien moins que le promier sir Robert Peel 1 et le père
i Roliori P«l. Sont il s'ngil ici, «ait iun d'mK !
nécessaire qu'aujourd'hui, parce que le séjour des ateliers était véritablement délétère. Nous ne saurions trop répéter que la science et l'industrie ont rivalisé de zèle pour diminuer la fatigue des ateliers et pour assainir les fabriques. On peut so rendre compte aisément do l'importance de ces transformations eu visitant successivement une ancienne et une uomelle usine. Métiers, procédés, salles de travail, escaliers, dégagements de toute sorte, tout est changé et amélioré dans une proportion surprenante. Ce qui était étroit, sordide, horrible, est devenu vaste, aéré, régulier, et d'une propreté, pour ainsi dire, brillante, car les fabricants ne sont pas moins fiers de la beauté de leurs établissements que de celle de leurs produits. La machine, de son côté, comme un serviteur empressé h. complaisant, prend tous les jours une plus grande partie de la tâche commune, et ne laisse que peu de chose à faire à l'homme.
Sir Robert Peel avait donc, il y a soixante ans,
raille bourgeoise <:t >:LXOiiue, ^'.>li..j-,l rLui» Je limite
d'York, puis fou celui ît buoutn, et nJoiraée tour,', tour i
n'étaient peut-être pas plus sérieuses, mais elles étaient plus dramatiques , et conséquemmont plus puissantes. Les fabriques, aujourd'hui, sauvent le premier coup d'œil : tout y paraît ai;é et agréable. La fatigue ne résulte plus du travail, mais de la continuité du travail. Or, dès qu'il s'agit île la prolongation et de la continuité du
Tnivail, l'i fit !■-.'■■ <!.' I ni vi-j!-v et ce\>y. ]'.■;! i fie ;ir,{ sont en désaccord complet. Plus les terrains, les bâtiments et les machines coûtent cher, et plus lo fabricant désire répartir ces frais Ûx BS sur une longue durée de travail; il les diminue de moitié en travaillant vingt-quatre heures au lieu do douze, et réalisa ainsi des bénéfices énormes. Pour l'ouvrier, au contraire, on comprend que le travail, même le plus aisé, lui devienne à la longue une fatigue intolérable, et si cela est vrai pour un adulte on possession de toute sa force, cela est plus évident mille lois pour un pauvre enfant dont l'esprit et le corps ne peuvent, sans un véritable danger, se soumettre h cette longue contrainte. Seulement on ne sent cela qu'à la condition d'y penser. Il faut réfléchir pour comprendre le malheur d'un enfant occupé dans une belle salle à rattacher dus (ils 4m se cassent, mais occupé trop longtemps u ne travail si facile. Si, au
contraire l'atelier est sombre, encombré de matières puantes, infrtcté do ininsmes et de débris graisseux, mêlés à l'air respirable, et si un enfant y est retenu pendant douze ou,treize heures, portant de lourds fardeaux, battant le coton ou la laine de ses bras débiles, il devient un sujet de compassion pour les moins attentifs et les moins pitoyables. C'est ainsi qu'au commencement du siècle l'aspect même des ateliers plaidait la cause des jeunes apprentis et venait merveilleusement en aide à l'éloquence de sir Robert Peel.
Cependant il fallut du temps pour préparer l'esprit public. Les docteurs Athin et Percerai avaient jeté le premier cri d'alarme dès 179C, et ce n'est qu'en lSDi que sir Robert Peel proposa et fit adopter la bill - pour conserver le moral et la santé des jeunes travailleurs emplo3"és dans les moulins do coton et de laine. - Ce bill contenait trois dispositions principales ; premièrement, il Interdisait ans enfants le travail de nuit (de neuf heures du soir à six heures du matin) ; en second lieu, il limitait la journée des enfanta à douze heures; enfin, sur ces douze heures, il prélevait chaque jour un temps suffisant pour l'instruction élémentaire. Les fabricants ne réclamèrent pas, parce qu'ils se réservaient de ne pas obéir. La loi, mal conçue, leur offrait mille échappatoires.
Elle confiait aux juges de paix la poursuite des infractions: ils l'étaient presque tous. Elle no parlait que îles jeunes apprentis : on en fut quitte pour ne plus passer de contrats d'apprentissage. Los apprentis, s'ils en avaient uimsurvé, n'auraient travaillé que douze heures; ils se contentaient d'engager des eniUtits eomimMun riers auxiliaires, et les faisaient travailler tant qu'ils voulaient, sans manquer au texte (le la loi et sans se préoccuper d'en violer l'esprit. Il s'introduisit môme un abus nouveau, qui tourna en aggravation la loi protectrice de 18(12. La présence ou le voisinage des paronls panait les fabricants dans cette exploitation meurtrière de l'enfance. Du moment qu'il ne fut plus question d'apprentissage ni de contrats réguliers, ils allèrent chercher des enfants au loin. Les oterseers des paroisses leur fournirent, par troupeaux , des enfants abandonnés. On ose & peine dire que les patrons, débarrassés de toute surveillance, abusèrent cruellement de cette liberté, et que les oterseers, outre le bénéfice actuel, ne redoutaient pas un accroissement de mortalité qui déchargeait d'autant le trésor paroissial. Sir Robert, voyant son œuvre compromise, demanda en 1815 le remplacement du mot - apprentis - par celui d'enfants, cMtdren. Le bill ne fut pas voté; mais le parlement ordonna une enquête, qui fut le
signal (l'on mouvement d'opinion très-considérable.
L'enquête dura jusqu'en 1810. Dans le cours de la discussion, on entendit l'éveque lie Chester déclarer à la chambre lies lords que l'excès de travail ne comprouHiHait seulement les forces et les facultés des jeunes créatures épuisées ainsi, mais jusqu'à leur vie même. Le parlement supprima, comme le voulait sir Robert Peel, le mot d'apprentis, et le remplaça par un terme plus général : réforme utile, mais comparativement peu importante, puisque la loi manquait de sanction et de précision. La durée du travail restait fixée à douze heures par jour puur tous les enfants au-dessous de seize ans, durée évidemment excessive, et ce qui prouve bien quelle
put atre regardée routine un Mentait par les intéressés, et fut très-mal obéie par les patrons. Wilbcrforce 1 demanda en vain une journée plus courte pour les enfants au-dessous de treize ans. Il y a tant de différence entre un enfant de huit ii neuf ans et un adolescent de quinze à seize ans, que la chambre aurait dù eu être frappée ; mais
1 (.'Vit le celéi,re ]iliiUulliI"[io <[iii dit almlir lu truite des =''-S«s; William Will,erlijrcc, ut i\ llull en 173!), mort tu 11133, mol personnel do PiU depoi! IJB4. L'autmMlje MgfoklÏM lui .j.: 1 1 f . ra le titre do âXayen fauiftw en 1793. pour lo récompenser ■le Wl «Toril persévérants et lieurens conlio l'«e1nTr«e.
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sir Robert Peel lui-même s'en tenait a la journée de douze heures, et ne voulait pas entendre parler d'une réduction nouvelle. Sa philanthropie s'arrt-tnit à cette limite. Lorsqa'en 1835 Holihouso revint j la tli«. a c île Wilberforce, ce fut sir Robert, l'autour du bill de 1802, qui. secondé par son fils, alnrs niinisîre, s'opposa de toutes ses forces à une mesure qu'il traitait d'inutile pour les enfants et désastreuse pour rimln-li'ie. H< .'ilioiiso hUtuU cp|u'nilant une ilimiautiou de trois heures sur le travail du samedi, résultat insuffisant, mais qui pouvait passer pour une victoire après do toiles résistances, parce que la fameuse limite do douze heures, opiniàtrément maintenue en 1802 et 1819, était enfin entamée. Depuis cette époque, le travail fut limité en fait à onze heures et demie par jour. Le principe de Wilberforce, la distinction des
ie sa tache fut accomplie. Va député qui ne s réélu, M. Saddler, avait proposéje bill S2. Lord Ashley 1 le reprit après les élec-
i membre .le* coramnoas; milite .le Hmftcstmry. api-;-
tions, provoqua une enquête, soutint la discussion avec énergie, et l'emporta enfin de haute lutte en 1833, aux applaudissements de tous les amis de l'humanité. Les pétitions adressées â la chambre (les commîmes en février et mars 1832 ne poi'laiciii pa* moins de iiD.OdO sL'riatiirns.
Le blll de 1833, comme celui do 1802, proclame les deux grands principes de la limitation des heures de travail et de l'instruction obligatoire. I! est supérieur à la législation da 1802 et à colle do 1819 par une réduction considérable de la durée du travail, par la distinction, établie
d'un l'.nr]!- (]'ii!-)ii?cie!])'- sahrii'-s i|u! tienne nuïm à la loi une sanction efficace. La travail est restreint à huit heures par jour pour les enfants de neuf à treize ans, et à onze heures et demie par jour pour les adolescents de treize à dix-huit ans et pour les femmes. Les femmes n'avaient pas été comprises dans les bills antérieurs, qui en mitre ni' isi'ctéin.viiënt les :nl>lcs!;..;nt-; jUMjiiïi l'âge de seize ans. D'après le uill de 1833, nul enfant ne peut être reçu le lundi à la fabrique, s'il ne rapporte un certificat constatant qu'il a suivi l'école dons heures par jour pendant les six jours de la semaine précédente. Quatre inspecteurs généraux, ayant sous leurs ordres des
sous-inspecteur.--, sont chargés île veiller à l'esécution de la loi, et adressent chaque année au parlement îles rapports détaillés qui reçoivent la publicité la plus étendue. Cette publicité était dès lors considérée comme un puissant moyen d'action ; mais le gouvernement ne s'en tint pas h't. Averti par la longue impuissance des législations antérieures, il tint fermement la main à l'exécution de la loi nouvelle, et ne lit pas moins de 2,000 procès en trois ans. Il pouvait désormais rimipicr sur l'opinion publique, stimulée par les rapports annuel'! des inspecteurs géné-
inent constaté ijuc. depuis la réduction du travail des enfants, des adolescents cl. îles femmes, l'industrie anglaise avait augmenté sa production et diminué le prix de ses produits On en vint à se demander si cotte limitation à huit heures n'était pas encore excessive, si la travail, réduit à la demi-journée au lien du tiers de journée, on
' Lu mvuiei tlîeli -<■ iront partout M toujours. Vni.-i.
lf Jernier ro].;nji1 .1. M. lîanvmïill , ii]»iMli>nr Un tr.i-
re ne tarda pas à se faire, même les plus rebelles : il fut ofiicielle-
iiuution cwWrieJIo deieni! nus 11 discipline gagitu,
su d'autres termes à six heure-; et demie au lieu de huit heures, ne compenserait pas par la qualité ce qu'il perdrait en étendue. Enfin, dans la séance do la chambre des communes du 28 février 1843, le secrétaire d'État, sir James Graham, chargé de présenter la loi sur l'enseignement des classes laborieuses, prûnnni;a ces paroles mémorables, qui sont comme le résumé de toute la question : - Dans ma conviction, dit-il, si des enfants au-de3sous de treize ans, après avoir travaillé huit heures dans un jour, sont envoyés ù l'école, épuisés di'jù p;ir l:i fatiL'tie, sans avoir pu jouir d'aucun repos, d'aucune recréation, il est impossible d'espérer qu'ils puissent retirer beaucoup d'avantages d'aucun système d'éducation, même du meilleur qu'on pourrait leur procurer. C'est en conséquence mon intention de proposer que les enfants depuis l'âge de huit ans jusqu'à l'âge do treize ans, employés dans les manufactures, ne travailleront pas plus de six heures et demie par jour. S'ils travaillent le soir, ils ne travailleront pas le matin, et s'ils travaillent le matin, ils ne travailleront pas le soir. Par ce mo}'en, choque jour, soit avant, soit après midi, les enfants passeront au moins trois heures à l'école. J'ai toute raison de penser, je suis certain que les fabricants, désireux de coopérer cordialement avec le législateur, afin de perfection-
nation, accepteront avec joie toute mesure nécessaire pour atteindre un but ilont l'importance est capitale. - La loi fut votée le 15 mars 1844. Elle réduisit le travail des enfants au-dessous de treize ans ;'i sir heures et demie par jour au lieu de huit heures ; en même temps elle leur imposa trois heures d'école par jour au lieu de deui heures, dont la loi de 18J3 se contentait, et put leur permettre, a la suite de ces réformes, d'entrer à huit ans dans les ateliers, qui jusque-là
Tel est le régime appliqué depuis vingt-trois ans en Angleterre, et qni n'a pas jusqu'ici amené la ruina de nos voisins. Nous pourrions aussi, pour
a Aucun [■i:I.l[ ] l Liu-d. -i.:.- .]-•■ lr--ïr<- w w i-ctit i-tra emriliryj jmuit eîe heure» du matin et apri's lix hcurei -la loir, ui Je H- !!:•:■[] ^ ■!• lis Ui nri-H <1« l'ii].Ti'.-n r i.J i , ni dimMii-hi?, ni :V jnurilp .1 le vi-mlrerli siiut.
I Aucna eufnul au-dessous Je treize mnt ne j.QUl ttn emploi ck:i;|Lit joui | !llh .Il hjuri-s 1:1 demie.
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l'étendue des forces humaines et que la qualité peut aisément compenser la durée, tirer un argument du bill de 18-17, qui limite à dix heures le travail même des adultes; mais nous no voulons parler que des enfants, sans enti er dans la question, fort différente, à beaucoup d'égards, de la limitation du travail des adultes. On nous permettra seulement île rappeler à celte occasion qu'en 1829 les homme3 d'État les plus éminents d'Angleterre affirmaient que la prospérité industrielle de la nation serait compromise, si on
travail des femmes, comme en 1844, ou celui des adultes, comme en 1847, mais celui des adolescents : tant lus idées simples et justes ont de peine à faire leur chemin!
Maintenant, après avoir rappelé qu'en Prusse, depuis la loi de 1839, les enfants ne sont pas admis dans les manufactures avant l'âge de neuf ans, que le travail des adolescents y est réduit à soixante heures par semaine', et que
^ jUgîtmant urCU en Vrmv: bB min 1B39 parle millier»
l'Autriche et la Confédéral ion germanique sont également entrées dans la voie de la réglementation, nous allons indiquer rapidement ce qui a a été fait en France, et il nous sera trop aisé lie montrer les lacunes et les lices de la législation actuelle.
. Art. i. J] i's: ii,-f,::i:lii tic filin- ,::.:iiinnic, r k- : ni ■. jLL des -.-ni,,-ouvriDTB rivant cinr| heures (In lumrn, ol de le prolon^nr au dtlii ils neuf heures du soir. T.nit travml ùilorlj 1-s ililmiichu ri fHe>. •
Dans les Nouveaux principes d'économie politique, publiés en 1819, Sîsruoudi va bien plus loin que Wilberforce, lord Ashley et air James Graham. — Partant de cet aïiome « que les ouvriers donnent, en retour du salaire qui leur est alloué, tout ce qu'ils peuvent donner de travail sans dépérir, » il établit que le salaire des enfants est pria 3ur celai du père et n'augmente pas d'une obole le revenu total de la famille. * C'est donc sans profit pour la nation, dit-il, que les enfants îles pauvres ont été privés du seul bonheur dn leur vie, la jouissance de lïige où les forces de leur corps et de leur esprit se développaient dans la gaieté et ia liberté. C'est sans profit pour la ricliesso ou l'industrie qu'on les a fait entrer, dès six. ou huit ans, dans ces moulins do coton, où ils travaillent douze ou quatorze heures au milieu d'une atmosphère
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constamment chargée de poils et Je poussière, et où ils périssent successivement do consomption avant d'avoir atteint vingt ans. On aurait honte île calculer la somme qui pourrait mériter le sacrifice île lant de victimes humaines; mais ce crime journalier se commet gratuitement'.-
ISien îles anmVs s'écoulèrent, pendant lesquelles les abus ne firent que s'aggraver sans que le gouvernement songeât à intervenir. L'opinion mémo était muette. On ignorait, à doux pas des fabriques, ce qui s'y passait. C'est seulement en 1827 que deux hommes dont le nom doit être conservé, le docteur Gerspach, de Thann, et M. Jean-Jacques Bourcart, de Mulhouse, appelèrent de nouveau l'attention sur cette question capitale, M. Gerspach par une thèse soutenue devant la Faculté de médecine de Paris, M. Bourcart en provoquant, au soin de la Société industrielle de Mulhouse, une discussion approfondie sur la situation il<;s enfants d:ins les fabriques do coton et surtout d;ms les lihtures. Tout se borna, pendant longtemps, à des efforts isolés; les passions politiques absoi-baient l'activité du pays. L'cnquûte de en Angleterre et la loi qui en fut la conséquence n'eurent pas le pouvoir de nous arracher à cette indifférence cruelle. La
Société industrielle rie Mulhouse demeura seule sur la brèche et continua coq rageusement à étudier !es faits, a en chercher le remède, à provoquer l'intervention de la loi. Elle fit école autour d'elle. Le conseil général du département, la chambre de commerce élevèrent la voix à leur tour, et supplièrent le gouvernement d'inlervenir. La Société industrielle prit l'initiative d'une pétition adressée aux deux chambres et auï ministres de l'intérieur, de l'instruction publique et du commerce. Une commission nommée dans son sein se mit à l'œuvre avec ardeur, et vit bientôt les document!! s'accumuler dans ses dossiers. Le rapport fut lu à l'assemblée générale Au 31 mai 1837 par le docteur Penot, qui vient encore d'attacher son nom a la création des bibliothèques communales. Nous aimons à signaler ces efforts d'une ville industrielle, à nommer ces fabricants qui demandent une réduction de travail pour leurs ouvriers avec autant de zèle que d'autres on mettraient pour solliciter un privilège. Nous y trouvons une preuve de la possibilité de la réforme au point de vue économique, et nous y admirons surtout cette sollicitude fraternelle qui unissait déjà à Mulhouse, en 1837, les patrons et les ouvriers, et qui a contribué ai puissamment il la prospfïi'id* de la ville.
Presque en mémo temps M. Villermé pronon-
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cait devant l'Académie des sciences morales et politiques, dont il était membre, un discours sur la durée trop longue du travail des enfants dans les filatures de coton, et l'Académie le chargeait de faire lui-même une enquête, dont il publia plus tard les résultais dam un fécond et salutaire ouvrage. Ce qui frappa surtout l'attention, ce furent les tables de mortalité qu'il donna en supplément. Ses études portèrent sur la période duodécimale comprise entre 1823 et 1834. 11 établit que la vie moyenne était, il la naissance-, de 2S ans et2 mois pour les manufacturiers, de 1 au et ô mois pour les ouvriers tisseurs. La première année franchie (cetto même terrible année qui , en 1804, donne 9ô,87 morts sur 100 enfants assistés dans le département d'Eure-et-Loir), les résultats comparatifs donnaient encore 43 ans de vie probable pour les maîtres, et seulement 19 ans et 3 mois pour les ouvriers '. Les plus irisies descriptions n'étaient rien, auprès de chiffres pareils; et d'ailleurs M. Villermé, à la fois très-observateur et très-
rirroiispect, allait aa-dci nul des oly actions, mentionnait les espérances, les projets d'amélioration, et ne laissait voir le mal que malgré lui. L'effet produit n'en était que plus grand quand il laissait échapper les mots de dt'périssment des
■ Villermé, RlBlMa J' t'ilal jil,">' 'I IMfol in """irir. Pull, 1810; loiiio II, p. 371 et Î35.
enfants. A' abus homicides '. Du reste, les plaintes partaient Je toutes parts. Elles étaient vives et unanimes dans les d('|wtinneiits de l'Aisne, de l'Isère, de Maine-et-Loire, du. Nord, du Eas- Iihiu, de la Sei ne-Inférieure et des Vosges, où. les enfants :1e si* 1 sept ans travaillaient dans les ateliers. Ou déclarait, dans l'Isère, que l'immoralité était à son comble; dans l'Aisne, que les enfants, à la sortie des ateliers, avaient perdu toute idée de retenue. A Lille, des familles entières couchaient sur le même lit; les incestes ne se comptaient plus. Les industriels le savaient et le cachaient, l'un'*-'-, siiivmil le témoiyiiï^.e de lîlanqui *, de ImmiUer en ttrenghs, pour soutenir la concurrence. Le sort des enfants n'était pas meilleur dans l'intérieur des ateliers. En Normandie , le nerf de lnmif figurait sur le métier au nombre des instruments de travail 3 . - Il est impossible, disait M. Villermé de laisser subsister un état de choses qui écrase les .enfants de travail, qui les prive de toute éducation, et qui les maintient dans une infériorité physique et morale révoltante. Il faut certainement, ajoutait-il, que ce dernier mal soit bien grand et les
raisons de la prévenir bien puissantes, puisque, en Angleterre, où l'intérêt de l'industrie l'emporte sur tous les autres intérêts, l'indignation publique a obtenu une loi pour le faire cesser, et que chez nous des manufacturiers de l'industrie cotonnièro en réclament une semblable. C'est le cri de L'humanité. " Cette année 1837 fut le terme du long oubli on lu pays s'iMuit ;ib;i]nlonné malgré les protestations de Kismoudi, du docteur Gerspacll. de M. llourcart, et les efForts persévérants de la Société industrielle de Mulhouse. Le ministre du commerce, par une circulaire du 31 juillet 1837, s'adressa aux chambres de commerce , aux chambres consultatives et aux conseils de prud'hommes. Il se trouva que tout le monde était prêt; les documents affluèrent et ne laissèrent aucun doute sur la gravité du mal. Le ministre posa aussitôt une série de questions que nous allons reproduire, avec l'analyse des réponses qu'elles reçurent, puisque c'est le commencement d'une enquête qui, nous l'espérons bien, n'est pas terminée.
Première question. — Depuis quel âge les enfants seront-ils reçus dans les fabriques! — Cette question suppose qu'ils y seront reçus, et qu'ils ne seront reçus qu'à un âge déterminé par la loi. Toutes les réponses sont unanimes sur ces deux points fondamentaux. Elles hésitent pour
Seconit question. — La durée du travail serat-elle graduée suivant l'âge! — Los réponses sont tris-divergentes. Ce qu'on y voit surnager, c'est d'abord l'interdiction rigoureuse do tout travail du dimanche, ensuite la distinction entre les enfants et les adolescents, proposée d'abord en Angleterre par Willerforce et introduite dans le bill de 1833. Ou comprend, en effet, qu'il deviendrait difficile de régler le travail des ateliers, si la tâche des apprentis variait sans cesse avec leur âge; mais cette distinction unique entre les enfants et les adolescents est à la fois pratique et nécessaire. Il est évidemment impossible de traiter un enfant do huit ans comme un adolescent de quatorze.
Troisième question. — Les forces physiques des enfants devront-elles être en rapport avec l'âge, et leur constitution reconnue bonne et capable de supporter les fatigues de l'atelier! — Quelques conseils, en petit nombre, demandent que l'enfant ne soit reçu qu'avec un certificat de médecin ; la plupart s'en réfèrent à l'intérêt du patron, qui n'acceptera pas un enfant faible ou maladif.
Quatrième question. — A quel âge l'enfant pourra-t-il s'engager par lui ou par ses parents et tuteur? — A quinze ans.
Cinquième qntsiùm. — Les veillées serontelles interdites aux enfants et aux adolescents '. — Quatre conseils seulement, Lyon. Amiens.
Reims et Boulogne, veulent les interdire sans réserve aux adolescents. Tous les conseils sont unanimes pour les interdire aux enfants dans le triple intérêt de la santé, de la moralité et de l'industrie. On demande seulement que par exception, pour un temps très-limité et dans le cas de nécessité démontrée, les veillées puissent être permises aux adolescents âgés de plus du quinze lus. ( Vt.>" r'i'.-ii'i - Mi il ;in pnncip- i\-t regrettai >le,
française, tandis qu'en Angfeterre l'interdiction du travail de nuit pour les enfants et les adolescents est absolue. C'est ce qui fait qu'elle y est réelle.
Sixième jttUtim. — Les enfants seront-ils astreints à suivre les écolesî Sur cette question comme sur la prci.-nleiito, l'al'iirmation est unanime. Un seul conseil de prud'hommes et deux chambres de cu!in:ietvi; uvnieiit demandé que l'école ne fut pas obligatoire. Les prud'hommes de Lille, au contraire, déclarent que la loi sera comme non avenue, si des mesures coercitives ne sont pas ordonnées pour la fréquentation des écoles. Quelques conseils sont d'avis que l'enfant de neuf ans ne puisse être admis dans la fabrique
pensent que, qumnl ni<''nn: il saurait lire, il doit continuer à suivre les écoles au moins une liouro ou deux heures par jour, jusqu'il to qu'il ait atteint l'âge de treize iuis.
L'ouvrage de M. Villermé, qui parut en 1840, fut comme le résumé de cette solennelle enquête. Jamais il n'y eut d'uliservation plus exacte, d'esprit plus modéré, ni de faits plus accablants, ïi . Vill,.'i']tii"' é'.iiilit r.'i'im >>miù)y;iic (Uns 1rs ;i tôliers des enfants de sept ans et mémo de six ans, que les ouvriers étaient retenus dans certaines filatures jusqu'à dix-sept heures par jour, ce qui, en défalquant une demi-heure pour le déjeuner et une heure pour le dîner, laissait quinze heures et demie de travail clïootif. Ces quinze heures et demie effrayaient à bon droit M. Villermé, qui, a la fois médecin et psychologue , connaissait les e nets d'une fatigue m>p pn 'longée sur le corps et sur l'esprit. Il lui échappe à ce sujet une réflexion poignante. - La journée des forçats n'est que de douze heures, dit-il, et elle est réduite à dix par le temps des repas. - Le sort des enfants l'intéresse plus que celui des adultes, et, pour le dire en passant, il n'a cessé jusqu'à ses derniers jours de dresser des tableau* de mortalité dont on finira bien par tenir compte, et qui finiront aussi par obliger Sa société à limiter isix heures
par jour le travail des enfants. Il montra cette multitude d'enfants maigres, hâves, couverts de haillons, qui sa rendent pieds nus à la fabrique par la pluie et la boue, portant à la main, et, quand il pleut, sous leur vêtement devenu imperméable par l'huile des métiers tombée sur eux, le morceau de pain qui doit les nourrir jusqu'à leur retour. . . Il les peignit énervés, pales, lents dans leurs mouvements, tranquilles dans leurs jeux, et compara, non sans une poignante éloquence, leur extérieur de misère, de souffrance, d'abattement, avec le teint fleuri, l'embonpoint, la pétulance et tous les signes d'une brillante santé qu'on remarque chez les enfants du même âge, chaque fois que l'on quitte un lieu de manufactures pour entrer dans un canton agricole.
ni
L' enfantement de la loi de 1811 fut très-laborieux. Le ministre du coimniirce porta, le 11 janvier 1810, à la riiamtire <k* pairs un projet de loi qui avait pour but de donner au gouvernement le droit de protéger par des ordonnances les enfants
travaillant dau ; ; lu- luaii-.ifiicti.îV;;. I.a ciiurn'.ij'i: crut qu'il fallait mettre la protection et le règlement dans la loi même, et vota le 19 mars une loi très-incomplète, très-insuffisante, mais qui lui fait li: plus ;:raii(l iii>mici;r, parce qu'elle [imc les vrais principes sur la matière, et rend par conséquent possibles toutes les améliorations ultérieures. Cette même loi, amendée par la chambre des députés, fut rapportée le 12 janvier 1841 à la chambre des pairs par M. Cunin-Gri daine, ministre du commerce. - La voila, dit-il, telle au fond que vous l'avez adoptée; la chambra élec-
]a forme. » M. Ciiniii-lu'iihiiiie déclarait d'ailleurs que le gouvernement avait mis le temps ù profit pour continuer son enquête en France et à l'étranger, et que tous les témoignages concluaient eu faveur îles mesures proposées. La chambre des pairs renvoya la loi à la commission qui l'avait examinée, ou plutôt créée, l'année précédente, et qui se composait de MM. Victor Cousin, Charles Dupin, de Gasparin, de Gérando, de Louvois, Rossi et île Tasclier. Les noms des commissaires doivent i.'tie ri tés t:ttit à cause de l'autorité qu'ils donnent a la loi émanée en grande parlie de leur initiative que par un juste sentiment de reconnaissance pour un grand service rendu à l'humanité, et, nous en avons la ferme conviction, à l'industrie elle.-niëme. Le rapport de M, le baron IJupin peut être aujourd'hui encore étudié et médité avec fruit. Sur 100 avis motivés des chambres de commerce et des conseils de prud'hommes que le gouvernement avait fait imprimer, 10 seulement lui étaient contraires. La chambre fut presque unanime : il ne se trouva que 2 boules noires sur un total de 10G votants.
La loi du 22 mars 1841 embrasse plus d'établissements que le bîll de 1833. Elle ne se borne pas, comme la loi anglaise, aux moulins de coton
et de laine; elle s'étend à tons les ateliers composés de vingt ouvriers travaillant en commun. On membre de la commission, M. de Gérando, voulait môme aller plus loin, car il déclara dans le cours de la discussion que les petits ateliers, dits ateliers domestiques, étaient le théâtre des [dus grands abus. La chambre fut arrêtée par la crainte de rendre la loi impuissante dans un grand nombre de cas et par un respect peut-être mal entendu de l'autorité paternelle.
Si la loi française étend le système de la protection à un plus ^l'iind nombre d'établissements que la loi anglaise, en revanche la protection qu'elle accorde est moins efficace. Elle permet l'entrée des enfants dans les manufactures A huit ans; la loi anglaise, celle du moins de 1833, ne la permettait qu'à neuf ans. En France, un enfant passait à douze ans dans la c.hsse des adolescents, et a irei/.c ans suuIchioiiL en Angleterre. La protection légale cessait eliws nous dès que le jeune travailleur avait atteint seize ans ; elle le suivait chez nos voisins jusqu'à dix-huit. Les enfants, dans les deux pays, devaient chaque jour huit heures de travail ; mais les adolescents no devaient que soixaure-neuf heures par semaine en Angleterre, et en France soixante-douze. Enfin le travail de nuit, quoique interdit chez nous, était encore possible dans certains cas très- rares.
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tanrlis qu'eu Angleterre l'interdiction était rigoureuse et absolue.
On le voit, la loi de 1841 n'était pas à beaucoup près aussi radicalo qne le bill de 1833, et ceux qui la regardent comme une entrave imposée à l'industrie doivent convenir au moins que nos voisins portent des chaînes plus pesantes que les nôtres. L'argument qui revint plus d'une fois dans la discussion, surtout à la chambre des députés, et qui confie ù dire qui! nous priver du travail des enfants, c'est, renchérir notre maind'eenvre et rendre la concurrence plus difficile a soutenir contre les manufactures anglaises, tombe évidemment devant cette considération, que depuis 1833 les enfants n'entrent qu'a neuf ans'et ne travaillent que huit heures dans les manufactures anglaises, que depuis 1811 ils y entrent a huit ans, mais en y travaillant seulement six heures et demie par jour, ot que depuis la même époque le travail des adolescents, comme celui des femmes, a été réduit à onze heures. Ce sont donc les Anglais qui pourraient se plaindre d'être entravés par loi de leur pays, et ils s'en sont plaints en effet pendant les premières années. Aujourd'hui ils obéissent à la loi, non-seulement parce qu'elle est la loi, mais parce qu'elle est une loi juste. Il est triste d'avoir à constater que la notre a été presque constamment éludée, et
l'usine
qu'elle est passée dans quelques centres industriels à l'état de lettre morte *. Nous lisons dans un Rapport sur l'Œuvre des Apprentis, adressé l'année dernière à la Société industrielle d'Amiens par M. Ch.-L. Livat : - On sait combien do difficultés rencontre, dans son application, la loi sur le travail des enfants dans les manufactures : on les fait parfois travailler bien au delà die temps permis par les règlements, et d'ailleurs, à supposer raèrae qu'on ne fasse travailler que 8 heures par jour les enfants de 8 à 12 ans, 12 heures les enfants de 12 à 16 ans, les machines auxquelles on les emploie ne pouvant chômer, on consulte les besoins de la machine bien plutôt que les besoins de l'enfant, sans se préoccuper si les moments de liberté qu'on lui laisse concordent avec l'heure des classes. Et s'il on est ainsi dans les fabriques assujetties aux lois spéciales de 1841 et 1851 , que se passe-t-il chez les patrons dont les ateliers ne sont point dans
■ Rapport do M. Bnrreiwill, p. tl : i BaccnrM Mtùtiut il
1i loi in !m|iloj'snt ilotPiifniiU il dooie uns accomplis; d'aulrei Terriers maniiuiiiit j s-l^-h pii-H^iiiirj.iiï^, lorgne Leurs enfants ont
de ireiio «ns. En effal, Baccarat n'a pat Js travail ds nnil, tandis que loi »orrieri dont nom parlent font tranUln lix hum do jour ot sii heures do nuit; or, donio honroi de jour fout donio heures seulsment, tandis que sii heures de jour plut six hstires danuit font 511(0» lima, les honres do nuit comptant a raison do denx pont trois, ■
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les conditions île la loi , et restent en dehors de
tout contrôle officiel? -
Rien n'énerve plus un pays que d'avoir des lois i-t île ltïin- i!r''SiiliL ; ii- 1 . I.e ]iriin;:ji:t] Ji'-fruit da la Ici
i A ilen» qu'il eit, le. loin ut le tnwi.il a» enbuti hM encore une lettre mu!-. Non^'iiprmitoii'. mi premier ISnlIntin <!<! lu
citations wivniilei, exlr'iil.) -les in,.i,,,ii t ci r.-di B «s en 1*61, par
. Simili:. E'.li ii.ir..., <ii mat l'enfant va rouai à liuit ini.u
le mini» salaire nu'ils .'ii r-Sircn:, tni; linre cnfiinU t on métier ilis L'âge il? uëuf uns, ai les foront îi tnruiltar plus île il. Mïe iiniruj par jour.
• S'oiiij. !.esenfiinli ™i exploitée, ni: t ni fiilirinlle » liuit un Htuf in"; ilx a'ëlii'Ii-i^ il.uis on nir e..r rompu ; leur eor]is el leur l'une lorjt viciés. — Un grani nombre da falirii|UH emploient cnrore, soiiïtM ii il", if.i'li--. piinii.les i I iiimnil vi f, il.- petits iimlliinrtnix i|ui n". n: ]■-!. .lis ni.-, .l'ai >.i -riiii/ 1 |'lil< JilllV.'ll! i'lii-
trèi-c'lcyji pour les empteber lit descendre el tenir leur attention
abrutissant, p'éliolcnt ilm- :m ni r lniinl .'i -...lit exposés A la eorriijiiii.ii lu plus ilL'prBtiiH.
i OISE. I»s six» sepl auson envoie les enfants uu inities.
■ CaLYAtOî. Ilnns beaucoup île localités, la loi sur le trav.iil
(le 1841 était Je manquer do sanction. Elleédiciait des peines, mais eilo confiait 1 des commissions libres, nommées par les préfets, l'importante mission de surveiller les ateliers et de poursuivre la répression il«s délits. C'était pour ainsi dire renoncer à la partie pénale do la loi, et conséquomment à la loi elle-même. Les commissaires étaient incompétents, si on les choisissait en iloliors de ï'iiiili.;sLrii!, '.'t ho-iilts dans !c ojs contraire; ils reiiiplis-iiiiiiiit hiii.nûssamment des fonctions non salariées, qui entraînaient à leur suite des conflits et quelquefois des inconvénients plus {.-raves. Ils manquaient de moyens de contrôle; on les trompait sur l'âge des enfants, sur la durée du travail; on produisait de faux
■ Aube. Dans DU villes et dam nos çumpJicat'H, on rencontre ilfll oiifaiitsde Ujx il doozo aiit, n'ayant île ]fi vie que le saulile, al Miut «iiilreCiils à la suit* il' un travail trop pinible.
« HiuiK S»OSE. J'iii tu Je mojveui des exemples de dépra-
Vmgw, i>ù 1rs |iiiren[s
.JilV.i^l.L 1 LJ Hif.HL^ LITE
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voyant momentanément un ouvrier, pour réduire pendant l'inspection le nombre total à dix-neuf. En un mot, ou s'était accoutumé a regarder la loi de 18-11 comme une tentative do philanthropie peu éclairée, essentiellement nuisible à l'industrie française ; et taudis que les auteur» de cette loi cherchaient les moyens de la rendre plus protectrice et pins <-fiicace, d'autren inlluences, agissant sui' le ministre en sens inverse, le déterminèrent à présenter en 1847 un projet qui était l'abandon de tous les principes.
Il ne s'agissait de rien moins que d'imposer ans enfants connue aux adolescents une journée de douze heures; mais comme on ne pouvait pri>inisei' sans u;i projet de loi
4 vrai dire, était jiiireuteiit et simplement l'annulation de la loi de 1841 et le retour à tous les abus qu'elle avait eu pour objet de prévenir , on promettait en mémo temps de reculer jusqu'à dis. ans l'admission des enfants dans les manufactures. Les prétexU's ne laan q lièrent pas pou iglorifler cette nouvelle combinaison. Les enfants de huit à dix ans devinrent tout à coup trop débiles pour entrer dans les ateliers ; l'humanité ne pouvait consentir à cette exploitation de l'enfance. Non-seulement la liberté qu'on allait leur rendre leur donnerait plus de bonheur et do sauté, mais la grande cause de l'instruction du
Ces deux années seraient, sans nul doute, passées à l'école, en sorte qu'en entrant dans les fabriques, tous les apprentis sauraient au moins lire et écrire. Quant au* enfants do dix a douze ans, qu'on assimilait aux adolescents pour la durée du travail, on ne leur demandait «près tout qu'une prolongation de quatre heures par jour, une misère! et c'était, ù le bien prendre, dans leur propre intérêt, pour leur épargner chaque jour quatre heures de solitude et do vagabondage. Cette mesure, d'ailleurs, en égalant la journée des enfants à celle des adultes, rendrait la vie aux manufactures. Par quelle aberration d'esprit avait-on pu, eu 1841, limiter le travail du rattacheur aux deux tiers de la journée du Ëleur, quand on savait que le fileur ne pouvait se passer de la piv.iimco du rattacheur? On avait cri:, pur le sysumie ijupni-.^riljh' îles reluis d'i 11fants, concilier les intérêts de l'humanité et cous de l'industrie; niais dans le fait on avait sacrifié l'industrie. Voilà ce que déclara le conseil général des manufacturas, consulté par lu ministre, et ce que le ministre vint à son tour déclarer i la chambre en lui demandant de se déjuger à sir
M. Charles Dupin, nommé de nouveau ruppor- .
teur, n'eut pas de peine à montrer le but réel
1BG l'ouvbikb de huit ans
qu'on poursuivait au moyen de ce3 vains prétextes : on voulait se débarrasser des entraves de la loi et faire travailler les enfants à discrétion. La prétendue concession de reculer l'âge d'admission jusqu'à dis ans ne lui en imposa point. 11 établit facilement que le nombre des adolescents employés dans les fabriques était double de celui des enfants, et que parmi ces derniers on préférait partout les enfants de dix à douze ans. Ce sacrifice qu'on faisait sonner-si haut était donc en réalité un leurre; la loi, fi elle était votée, ne changerait rien sous ce rapport a ce qui se pratiquait déjà, et l'on se trouverait affranchi gratuitement de la limitation des heures de travail. Le projet ainsi démasqué, le rapporteur prit un à un tous les prétextes de l'exposé des motifs et n'en laissa pas subsister tin seul. Il convînt qu'un enfant de huit ans ne pouvait pas travailler douze heures par jour, mais il affirma qu'il en pourrait travailler huit. 11 se demanda d'où venait au gouvernement cette confiance dans l'intelligence et la tendresse des parents qui le portait h admettre sans hésiter que les enfants de huit à dix ans exclus des manufactures passeraient ces deux années à l'école. Une triste expérience devait au contraire l'avertir qu'ils les passeraient dans l'abandon. N'étaitce pas abuser que d'affecter une si grande solli-
citude pour le délaissement des enfants de dix à douze ans pendant un tiers de journée, lorsqu'on livrait à eux-mêmes pendant la journée entière des enfants plus petits et qui, par conséquent, avaient besoin de plus de soins? Comment osaiton parle i' de l'in^rsctinii du peuplo dai'.^ un projet de loi qui, eu imposant douze heures de travail aux enfants dès l'âge de dix ans, leur rendait désormais impossible la fréquentation des écoles? lilait-ce sérieusement qu'on venait soutenir que l'instruction reçue a neuf ans, arrêtée court au commencement do la dixième année, serait suffisante et durable? Il suffit d'entrer dans une école primaire pour savoir où en sont les enfants de dix ans. Ceui mêmes qui ont suivi l'école jusqu'à treize ou quatorze ans ont bien vite fait d'oublier tout ce qu'ils y ont appris, s'ils n'ont aucune occasion de s'exercer; les tableaux du recensement et la statistique des mariages ne le prouvent que trop *. Passant de lit aux intérêts de l'industrie, la rapporteur démontrait, par de nombreux exemplus empruntés à l'Angleterre, que la limitation des heures de travail n'y avait point entravé l'essor de la fabrication. Au contraire, depuis cette limitation, l'industrie multipliait ses produits ot les livrait chaque jour a
limitation comprenait, outre les enfants et 1<>s adolescents, les femmes et les filles de tout âge. Le travail, depuis 1844, y était limite à six heures et demie pour les enfants, et il s'agissait d'une population très -inférieure à la mitre et d'un nombre d'ateliers tivs-stipérieur. Quand même le raisonnement du ministre aurait été spécieux, que pouvait un raisonnement contre tant de
de 1841 augmentait le prix de la main-d'œuvre. Avez-voua moins de travail d'enfants? disait le rapporteur. Le pavez-vous davantage? Craignezvous de manqnor de liras? Chaque enfant travaille moins longtemps, mais il y a dans l'atelier le même travail d'enfants au mime prix, et il e. j l plu? si'intcrui et plu- avantageux pour le patron, pili'iV.' II!!'. 1 Ifl.J Olifailî-Î 1U' S: !lt [iîl'î ('[Uli-iiis,
Telia est la vérité, et le rapporteur ajoutait, en propres termes, qu'il était « inexact et déri-
Le rapport de M. Charles Dupin ne fut pas seulement lumineux, il fut impitoyable. - La loi do 1811, disait-il, vous permettait d'augmenter la matière de la loi; elle vous enjoignait
do compléter par des ordonnances les proscriptions législatives. Qn'avez-vous fait depuis sis ans écoulés? Vous n'avez ni profité de vos droits ni rempli votre devoir. Vous venez à présent nous demander de renoncera notre œuvre, quand l'Angleterre, la Prusse. l'Autriche, la Confédération germanique nuii* ■ U • 1 1 1 1 v ; 1 1 :le s li'çc!i> 4' humanité. Vous souteneï des doctrines que vous avez, il y a six ans à peine, réfutées, combat-
comme elle le souliait.iil . h concilier les intérêts île l'industrie et cens de l'humanité, et c'est l'humanité qne vous sacrifiez! » Ce dernier mot disait courageusement et cruellement la vérité. Voici, d'ailleurs, les traits principaux du nonveau projet apporté par la commission et qu'elle substituait au projet, de lui du ministre et à la loi de 1841.
l-llle commençait par étendre à un pins grand ;]<-.]]!l,iv d ï iali m oTSt:'. les prescriptions île la loi, d'accord en cela avec le ^ouvernament. L'article 1« de la loi de 1841 embrassait, ontre les manufactures, usines et ateliers à moteur mécanique ou a feu continu, toute fabrique occupant plus de vingt ouvriers réunis en atelier. Ce chiffre de vingt ouvriers avait été mis là provisoirement pour ne pas créer de difficultés dans ies commencements a l'exécution de la loi, et
pour permettre d'aviser après expérience faite. Amis et ennemis du principe de la limitation ré clamaient également la suppression de ce chiffra : les uns, parce que les abus ne leur semblaient pas moins nombreux et moins gravas dans les petite ateliers que dans les grands, et les autres, parce qu'ils ne voulaient pas être assujettis à des restrictions dont les ateliers moins impor-
pour ne pas descendre jusqu'aux ateliers de fabrique occupant plus de dix ouvriers, on plus de cinq personnes (femmes, enfants, adolescents) soumises aux prescriptions de cette loi. - La commission maintenait l'âge d'admission (huit ans), et lo travail de huit heures effectives pour les enfants de huit à douze ans; le travail des adolescents était réduit a onze heures effectives trois jours par semaine, et l'heure retranchée au travail devait Être ce jour-là passée à l'école. Cette modification réduisait le travail des adolescents a soixante-neuf heures par semaine, comme en Angleterre. Le travail des filles et des femmes était pour la première fois réglementé et fixé à douze heures par jour. Enfin la commission, et c'était là peut-être la réforme capitale, parce qu'elle contenait l'avenir de la loi, adoptait le principe anglais de l'inspection salariée.
Elle créait quatre inspecteurs généraux, assistés chacun d'un inspecteur divisionnaire et de comités d'inspection locale, en exprimant le désir que le nombre îles inspecteurs divisionnaires put être prochainement porté à seize.
Le gouvernement, il faut le dire & son honneur, accepta le projet de la commission , qui allait être voté au moment de la révolution de février. On sait qu'un décret rendu le 2 mars 184 8 réduisit la journée des adultrsù onze heures poulies départements et ;i dis heures pour Paris, fit qu'une loi du 0 septembre 18-18 , rapportant ce décret, fixa uniformément la journée de travail pour tous les ouvriers à douze heures. La question de la limitation du travail est tout autre quand il s'agit des enfants et quand il s'agit des adultes. S'il en fallait une preuve, nous dirions que, durant la longue discussion a laquelle donna lieu l'abrogation du décret du 2 mars, le travail
cnfur.t- fut. ù peine met: ^ut;ue. Cil des orateurs qui combattirent le [dus ênergiquement le principe de la limitation pour les adultes, M. Besnard, déclara en termes formels qu'il l'acceptait four les enfants. On peut néanmoins s'étonner que l'assemblée, en limitant à douze heures le travail des adultes, n'ait pas songé u réformer la loi de 1841 , qui permet huit heures de travail pour les enfants de huit à douze ans, et qui, en
limitant à donïH heures le travail des adolescents âgés île nnihis de seize aria, a évidemment pour bat de les empêcher de travailler autant que les hommes faits. Tant de questions argentés se présentaient alors à la fois, qu'une omission mémo aussi fâcheuse peut être excusée on Aa moins expliquée. On revint en 1H50 sur le travail des enfants. Le projet de loi élaboré trois ans auparavant par la commission de la chambre des pairs fut soumis d'abord à toutes les chambres consultatives, puis au conseil général des manufactures, qui l'ail'ipta ainvs un débat où. la question du libre échange , incidemment soulevée, jeta beaucoup d'animation. Qui n'aurait cru que la loi de 1841 allait Être réformée f II n'en fut rien. Le projet de loi adopté par le conseil général des manufactures resta dans les cartons du ministère.
11 est bien regrettable qu'un projet sorti des délibérations d'une? commission do la chambre r Ifs [: x: . ri'b ■■ptr ■> r;i?u? ■ 'i .ni' > li 1 in'.ivoni^-
mont du roi Louis-Philippe, accueilli depuis
toutes les chambres consultatives et par le conseil général des manufactures . n'ait pas encore été jusqu'ici converti fin loi île l'Etat. Ce retard inexplicable aura cependant pour l'avenir une conséquence lieureiis«, >i lufrouvornement, averti
par l'exemple de l'Angleterre, consent à modifier le projet de 1817 en un seul point et à faire aujourd'hui ce qu'on eût da faire le 9 septembre 1S48, à réduire, par exemple, a uni? durée de sis heures par jour le travail des enfants de hait h douze ans. « Si noua méritons un reproche , disait en 1847 le rapporteur de la chambre des pairs, ce n'est pas d'enlever trop do temps au travail et do ne pas assez tenir compte de l'intérêt des fabricants. Au contraire, si quelques personnes avaient lu droit de se plaindre de nous, ce seraient les femmes', les filles et les cufuiib des irai riers peur la timidité, la retenue que nous apportons à modérer leur travail. Voilà l'exacta vérité. -
Pourquoi persévérerait- on aujourd'hui dans cette timidité excessive? Les circonstances sont changées, les besoins accrus, l'expérience des pays voisins devenue définitive par une longue dnree. La seule objection sérieuse qu'on eût pu faire à la loi de 1841, au nom de l'intérêt manufacturier, veuaii île la ooiuiiliciiliun iji- j-.--.Ilil! e par les relais il'enfitiils. Impossible, eu effet, ii"ojj;.;LL'-i' f's e ii (';[»!•< pour un rrj'. : île journée ; il fallait donc les diviser en trois bandes, l'une travaillant huit heures de suite avec les mêmes fileurs, des l'ouverture des ateliers et partant quatre heures avant la fin du jour; une antre
ne venant à la fabrique que quatre heures après le travail commencé et restant sans désemparer jusqu'à la fermeture; — la troisième, enfin, donnant quatre heures au commencement et quatre heures à la tin de la jm.irnée, rie ^orte que chaque rattacheur de cette Iroismuu' Lande travaillait le même jour avec deux fileurs différents. De là beaucoup de temps perdu, beaucoup d'allées et de venues dans les ateliers , de nombreuses
l'école, des rapports moins réguliers entre les ouvriers et les apprentis. Cette objection fort grava contre la loi actuelle tombe devant notre proposition, car au lieu de trancher la difficulté, comme le ministre de 1847, en supprimant les relais, nous la tranchons en les régularisant. Que chaque enfant travaille seulement une demijournée, en d'autres termes qu'il y ait un relai le matin et un relai le soir, et toutes les difficultés s'aplanissent. L'atelier retrouve sa tranquillité et le service sa régularité. Le fileur n'est jamais sans un aide; il en change au milieu du jour, à l'heure du repas, ce qui n'entraîne aucune perte de temps, aucune complication. L'atelier s'ouvre et se ferme exactement comme s'il n'y avait pas d'enfants, ou que les enfants travaillassent aussi longtemps que las hommes. Les enfants peuvent travailler six heures par jour,
et ils sont encore dispos pour l'école. L'école, de son cûté, n'est plus troublée au beau milieu do la classe par 1'arrh'ée ij'une fournée d'apprentis. Les apprentis qui la fréquentent le matin ne sont pas ceux qui la fréquentent le soir. Il serait assurément fort aisé d'annexer aux écoles, pour les enfants de fabrique, un ouvroir à l'usage des filles, un atelier de menuiserie a l'usage des garçons, et pour les deux sexes un préau, une Gymnastique. On soustrairait ainsi les enfants à la solitude ou au vagabondage, el ou augmenterait leurbien-ètro pendant le quarl du juin* qu'ils ne doivent ni à la fabrique ni à l'école. L'ai i*l 1er de mt' nuise rie aurait, en outre , l'avantage considérable de familiariser les enfants avec les outils, et de leur créer pour l'avenir des ressources efficaces en temps de clio-mage. On l'installerait . en vérité . pour rien'. Voila ce qui serait à la fiés humain et pratique. Au lien de cela, nous n'avons qu'one législation insuflisante pour les enfants, gênante pour l'industrie , a la fois illusoire et contradictoire.
La loi sur le travail des enfants ne réglemente que les ateliers où plus de vingt ouvriers sont
1 M. DaJor en a iutaM un ii l'ecolo industrielle le .Mulhouse. Il jr en » aussi a I.yon, il k Martini*™ tt S l'icolu central» do M. C.iraU'l.m. T.mi «s illditrs fonctionnent nu.mrnhlemcnl cl vi.i:.".: :n.. ri, ™ur lu ■ ■ : i :j r. ■
réunis, et le projet de, lui ,. émané il y a vingt ans île l'un des grands corps île l'État, embrasse tous les ateliers composes de dis ouvriers, ou employant cinq personnes, femmes, filles ou enfants, soumises à la limitation. La loi fixe le travail des adolescents a soi xaute-duuze heures par
neuf. La loi permet d'introduire les enfants dans ln= manufactures dès l'âge de huit ans, et le décret du 3 janvier 1S13 défend de laisser descendre ou travailler dans les minus et minières les enfants au-de.-sous de dix ans. La loi de lS il permet le travail de miii dans c.Tlainscas et à certaines conditions aux enfants au-dessous de treize ans, et une autre loi, celle du 22 février 1851, sur les contrats d'apprentissage . l'interdit absolument à tous les enfants âgés de moins de seize ans. La loi do 1841 limite le travail à douze heures par jour pour les enfants de douze àaeizo nus, et la loi de 1851 le limite à dix heures par jour pour les apprentis au-dessous de quatorze ans. La loi de 1 S 1 1 limite le travail des adolescents à douze heures par jour, et lu loi du 9 septembre fixe la même limite pour le travail do tous les ouvriers. Enfin, nous apprenons à chaque instant que les ouvriers ont demandé une réduction des heures de travail et que les patrons y ont consenti, en sorte que, pour dernière ano-
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mslie, tandis qa'uii-grand nombre d'ateliers ne travaillent plus que on/e heure'; ou même dix heures, nous laissons subsister la loi cjuî , pour favoriser les adolescents, limite la durée de leur travail a. douve heures.
Il faut sortir au plus tôt de toutes ces complications et de l'état d'infériorité où nous retient la loi de 18*1, bonne à sa date, aujourd'hui arriérée, insuffisante. Oii est la difficulté d'adopter, au moins pour les enfants de huit à douze ans, la limite de six heures par jour, ou plutôt la limite de demi-journée que noua proposons? Craint-on de manquer de bras en b'rance, lorsque l'Angleterre n'en manque pas, dans les mêmes conditions de travail, avec moins de population et plus de fabriques ? Aujourd'hui que la plupart des usines sont concentrées dans les villes, cette crainte ne saurait être sérieusement exprimée. Elle ne serait, justifiée en aucune circonstance avec notre immense population rurale. Et s'il y a, comme il est impossible d'en douter, assez d'enfants pour fournir deux relais par jour & toutes les fabrications, n'est-il pas évident qu'on aura partout le même nombre de brus pendant le mémo temps et au mémo prix? On se pluint assez généralement do la disette d'enfants dans tous les départements du Nord; nous sommes persuadé que c'est une question d'organisation, et
que la difficulté, à supposer qu'elle soit réelle, serait bien vite vaincue. A Roubaix, où tous les (infants deflà 12 ans sont occupés, on ne prend pas les enfants de 8 ans, ce qui réduit le contingent d'un cinquième, La raison qui les fait exclure ne subsisterait plus si le travail était limité ;V six heures. Le fabricant a-t-il quelque intérêt mystérieux à faire travailler toute la journée le" même enfant sur le même métier?
Nous prétendons hautement que c'est tout le contraire, et que la limitation à six heures est dans l'intérêt du fabricant. Non- seule m eut les relais de six heures valent mieux pour le fabricant que ceux de huit, à cause des mouvements supprimés, de la complication évitée, mais ils valent mieux pour lui que le travail de douze heures, mieux que l'abrogation pure et simple de la loi. Et quand même il paverait pour six heures le salaire de huit , fardeau bien léger quand on songe au prix de la main-d'œuvre pour les ouvriers de huit ans, 1p sacrifice serait amplement compensé par la supériorilé du travail. Ce n'est pas la présence de l'ouvrier ijue paye 1 entrepreneur, c'est son travail , et pour que le travail soit bon, il faut qu'il soit mesuré selon les forces du travailleur. Lorsqu'un homme dépasse cette limite, il se fatigue en pure perte ; il compromet sa santé, et l'entrepreneur n'y gagne
désigner les bami.'s dVnfatits qui travaillent successivement sur le mémo métier, suggère une comparaison dont l'application est frappante. Un cheval , à la rigueur, peut courir douze lioues, mais un fait plus vite le même chemin en montant deux chevaux l'un après l'autre. La comparaison est peut-être humiliante, mais pour qui? l> 1 1 'i-'st pas ,v .sûrement pour l'enfant.
Nous avons, grâce à Dieu, île l'amour-propre
moins parmi les jfunes gens qui ont passé leur enfance dans les ateliers, et que l'accroissement totai de la population, en supposant qu'il soit réel, est pourtant moins rapide chez nous que chez nos voisins et nos concurrents. Nous avons un moyen assuré île déchoir de notre gloire militaire : c'est d'épuiser i;e de décimer les jeunes générations. Le recrutement des ateliers n'est pas inoins compromis. Il faut -100,000 ouvriers
aux fabriques de Pa lotis que toutes les tiennent vuiiliinimen
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pour la matière première et le combustible, et que tout nofre espoir est dans la main-d'œuvre. Préparons d'avance des ouvriers forts et instruits. Un père de famille qui veut être aidé un jour et remplacé |>ar son fils, commence par le bieu élever. Si ce n'est par tendresse, c'est par calcul. Huit heures do travail effectif à huit ans. cela ne fait guère moins de neuf heures d'atelier, et encore à la condition que la loi ne soit pas violée, celte loi de 1841 sans contrôle, sans inspection efficace. Quel temps reste-t-îl pour l'école au bout de ces neuf heures? Dans quel état l'enfant y arrWe-t-iH II y traîne son corps épuisé, mais OÙ est l'esprit? L'esprit abattu, alourdi, impuissant, entend sans écouter, et ne relient rien. Consulter les maîtres d'école : ils auront bien vite discerné l'enfant qui a donné six heures à l'atelier et celui qui en a donné huit. Cet écolier, qui ne l'est que de nom, une fois sorti de l'école saura ripcter et ne saura pas. lire ; il saura signer ou copier une lettre et ne saura pas écrire. Le semblant d'éducation qu'il a reçue ne lui servira ni pour s'élever, s'il a de l'ambition et de la ca-
trun s formation d'industrie, il n'aura pas cette
facilité de trouver «ne nouvelle carrière qu'une bonne éducation peut seule donner. Son ignorance est un malheur pour lui et un danger pour la patrie. Il ne sera pas môme un bon ouvrier, il n'aura pas cette compensation : le travail lies manufactures ne développe qu'une habileté toute spéciale. Un serrurier se fera forgeron, un menuisier se fera rampiste ; un fileur ne sait que coniiuire la mule-jennv, un tisseur n'a d'autre ressource que sa navette. Il ne lui reste pas même la dernière et la plus humble des ressources, la force corporelle. Le métier qu'il fait dès son bas âf,-e le condamne à «Ire débile toute sa vie. En doutez- vous? Alkv assister au f ir.iye au sort dans une ville industrielle; ces enfants de vingt ans
de révision; vous apprendre/ romliien le contingent est difficile à former. Ne prenez pas même cette peine, tenez-vous à la porte des fabriques au moment de la sortie ; vous verrez de vos yenx ce que deviennent en peu d'années les enfants enfermés huit heures par jour dès l'âge de huit ans. Ne vous suffit-il pas de connaître les résultats? Voulez-vous eu pénétrer les causes? Entrez dans l'atelier, mais n'y entrez pas pour une heure; passci-y une journée, revenez le lendemain, faites-vous une idée de la durée et de la continuité du travail. Ce n'est pas tout : suivez
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l'enfant dans sa demeure; assistez à ses repas. Cet ouvrier de huit ans, qui a travaillé huit heures et passé ensuite deux heures et peut-être trois à l'école, ost-il bien nourri? A-t-il au moins, pour parler plus clairement, une nourriture suffisamment réparatrice? A-t-il un bon lit? A-t-il même un lit? Si cette vie si dure ne lui assure pas dès à présent le bien-être, que pensera-t-il plus tard de la société? Et que deviendra-t-il au bout île dix ans, quand sa famille ne sera plus là pour le soutenir, si ses forces ont été épuisées, paralysées au moment où le corps grandit et se développe ?
Hrliis ! qui' pArhiiis-iifnis <l<< Hevi' ? C'est Su vie elle-même qui est en péril. On esc à peine invoquer les tables de mortalité, dont le témoignage est accablant. Quel père de famille, quel patriote, quel homme do «cur pourrait se consoler de ces générations enghmiies ou atr'ipbiées, de ces enfants condamnés à la fatigue dès le berceau, de l'instruction rendue impossible nu dérisoire, des familles désolées, de la dépravation précoce? lit cependant, pour guérir tant de maux, que faut-il? Il ne faut aucun sacrifice. Il suffit de vouloir.
CHAPITRE IV
Que la loi gai limite le travail 'les enfants doit (lee rendue plus générale, cl la lai .qui règle les cmâilioni île l'apprentiswgt plus efficace.
Libitoxl t-, Ci
Tout le momie est à peu près d'accord pour trouver que la France est trop administrée et trop réglementée. Le gouvernement lui-même semble être de cet avis, puisqu'il vient de reviser la loi du 4 niai ISulj. i >n .1 émancipé an peu, bien peu. par la loi de 1800, les départements et les
•'Uiifi jik 1, . n I. rijt I I- 1. | ■nv r i. v.j-.r.i tml l« souffle est, dit-on, aux réformes, d'émanciper aussi les individus, ne fût-ce que pour leur permettre de se livrer aux bonnes œuvres avec plus de dignité et de plaisir. Nos lois font à l'initiative personnelle une guerre impitoyable; elles ont fini par rendre le dévouement ou impossible ou difficile, et bU'iili'a nous ne pourrons plus faire le bien que par voie de pétition.
Au milieu du courant d'idées qui entraîne les meilleurs esprits vers la décentralisation, il semble qu'on commette un anachronisme en de-
mandant un redoublement do sévérité dans les lois lui limitent le travail des enfants ; mais il n'en est rien, et la contradiction n'est qu'apparente. Personne ne songe à détruire la centralisation, ni à se passer de règlements : on n'en condamne que l'abus. C'est violer la liberté que de réglementer le travail des adultes; c'est la servir que de protéger la sauté et l'intelligence des enfants contre dos calculs égoïstes et cu-
La loi de 1841, en défendant aux parents de placer leurs enfants rhns les manufactures avant huit ans révolus, gêne un pou la liberté des parents, et la même loi, en défendant de faire travailler ces enfants plus de huit heures par jour et de les faire travailler la nuit, gêne un peu la liberté des fabricants. Cependant n'est-ce pas une excellente loi, une loi nécessaire et profondément humaine? Il y avait, avant cette loi, des enfants de sii ans dans les manufactures; on les y tenait enfermés punlant la journée entière, et la journée était alors de treize ou quatorze heures. Ces pauvres êtres avaient encore bien souvent un quart de lieue ou une demi-lieue a faire pour rentrer chez eus après treize heures de fatigue. Ils n'y trouvaient pas toujours un lit. Les ateliers n'étaient pas à cette époque dans les conditions hygiéniques où nous les voyons. Ou
disait que pour faire tenir debout ers ouvriers de six ans durant la journée entière, il fallait emprisonner leur* jambes dam une boite de ferblanc : ee détail souvent répété dans les livres et dans les discours, et qui n'a pas peu contribué à exciter la pitié, est très - probable ni eut apocryphe. Il n'y avait pas dans les ateliers d'instruments de torture; mais ces interminables journées, ce long travail imposo a de si faillies coïts, cette absence d'air et de mouvement, cette solitude, ce défaut absolu de soins et de tendresse, ne tardaient pas à triompher des constitutions les plus saines et à causer la mort ou îles maladies incurables. La loi de 1811, qui devait mettre fin à tant d'abus, remédier à tant de douleurs, ne fut pas votée sans peine; cela tient sans doute à ce que peu de personnes avaient pénétré dans les ateliers, et vu de leurs yeux ce qui s'y passait. On invoqua contra la loi l'intérêt des fabricants : quel intérêt? Ils n'en avaient aucun, et quand ils en auraient eu! On parla moins du droit des pères de famille; c'est qu'au fond le droit de faire travailler un enfant de moins de huit ans pendant douze heures par jour ne diffère guère du droit de le tuer. Si ce mot parait une exagération, que l'on consulte les tables de mortalité, et Ton se convaincra qu'il n'est que juste. La loi passa néanmoins, aux applaudissements
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de tous les gens île cœur, et l'on put constatar presque immédi;uement qu'elle n'avait aucun insultât funeste pour l'industrie, et qu'elle en avait d'excellents pour l'hvy-iùiic publique. Elle a rendu les plus grands services partout où elle a été bien observée. Ce qu'on lui reproche aujourd'hui avec pleine raison, c'est de manquer d'une sanction efficace et do laisser encore au travail des uiifaut^ une trop grande latitude. Soi: mérite «si d'avoir posé le principe; son défaut, de l'avoir appliqué très-imparfaitemmit. Il est urgent, pour la compléter, de créer un corps d'inspecteurs salariés, comme en Angleterre, et de réduire le travail des enfants dans les manufactures à la demi -journée. Cola doit se faire, et cela se fera.
Mais la loi de 1841 a un autre malheur : c'est de s'appliquer à trop peu d'enfants. Ceux qui l'ont faite ne l'ont guère considérée que comme un essai ; ils ont avoué dans la discussion qu'ils avaient peur de généraliser et qu'ils voulaient procéder avec une sage Valeur. 11 est regret table
ment cela est pussililu à présent que le succès est constaté. Est-ce timidité? Est-ce négligence? La timidité n'a pas de prétexte, la négligence serait coupable. Voici l'article 1 er de cette loi : » Les
enfants no pourront t>tr<! employés qne sous les conditions déterminées par la présente loi: 1° dans les manu factures, usines et ateliers à moteur mécanique ou à feu continu, et dans leurs dépendances; 3° dans toute fabrique occupant plus de vingt ouvriers réunis eu atelier. - Cela revient à dire que la lui réglemente uniquement le travail de» enfants dans la grande industrie. On se demande, en lisant cet article, si la grande industrie emploie plus d'enfauts que la petite et lus occupe à un travail ]ilus fatigant.
Or, il n'en est rien. D'abord , pour la fatigue, les professions sont si variées dans la petite iudil-ll'h" rsL (lil'lioil'! '!c invjiusur 111:1' 1 1J 1 1 : i ! 1 ■
générale ;. mais il est clair que, dans la grande industrie, le métier île rattachour, celui de lanceur, celui de margeur sont au nombre des moins fatigants, et qu'ils s'exercent dans des ateliers plus salubres que ne le sont ordinairement ceux île la petite industrie. Pour le nombre, il n'y a pas île comparaison possible. Un recensementqui remonte ;'i isril donne, pour la grande industrie, 2,0114,370 ouvriers ; pour la petite industrie, 7,810.150 ouvriers; pour l'industrie agricole , ^ <>,:;.""> 1 ,0;>() ouvriers. I.a proportion entre les ouvriers et par conséquent entre les enfants était à peu près comme 2 est à 28. Supposons qu'elle ait varié depuis seize ans, comme
on n'en peut guère douter, car les progrès de la grande industrie sont manifestes : il n'en reste pas ] 11 oins irai qu'en limitant sa protection aux enfants employas dans la grarulp industrie, la loi ne protège pas la dixième partie dos jeunes travailleurs. Cela étant, que peut-on répondre au raisonnement que voici : une loi n'est juste que quand elle est nécessaire; aucune loin'est plus nécessaire, ni par conséquent plus juste que celle de 1841 ; cette loi est tout aussi nécessaire aux enfants qu'elle abandonne qu'à ceux qu'elle protège : donc elle doit étendre sa protection et ses bienfaits, non pas, comme elle l'a fait jusqu'à pÈVsr-iit, k une i'at.'t'Mi'ii 1 tW>~-['es:.ivint. ■ tU' ji'imes travailleurs, mais à tous les ouvriers iigés de moins de seize ans, quel que soit l'atelier où ils travaillent ?
Il n'y a qu'une seule objection, c'est que l'inspection, la constatation même des délits sera difficile dans les ateliers composés de moins de 20 ouvriers. Elle sera peut-être difficile , ce qui même n'est pas prouvé ; mais elle ne sera pas impossible, et cilu est ti'L'S-ni'cessuii'iî : e,cs dons points sont hors de doute. Un petit atelier, diton, est quelquefois la famille elle-même ; il faut craindre d'introduire une surveillance jusqu'au sein de la famille. A la bonne heure. Un atelier <le 1!) personnes est-ce une famille? Un atelier de
15, de 10 personnes, est-ce une famille? Est-il donc si difficile d'écrire dans la li>i qu'un atelier composé ilu père et de ses enfants ne peut pas Être surveillé? Que restora-t-il de l'objection une fois cette restriction faite? Une telle restriction n'est-elle pas pins raisonnable, plus rassurante et aussi précise que cotte limite de ~'0 ouvriers introduite sans raison appréciable dans la loi de 1841 î Ou n'aura pas même besoin de constater l'absence d'un étranger; cette constatation est toute faite par la loi sur les patentes. Il n'y a donc aucune difficulté, et il y a urgence. Ou supprimons la loi de 1841, ou rendo;is-la générale ; ou déclarons une bonne fois qu'il est loisible à tout lo monde de faire travailler un petit eu Tant dûs qu'il est en âge de se tenir debout, et de le faire travailler cliaque jour jusqu'A ce qu'il tombe en défaillance, ou, si nous croyons avoir lo droit d'intervenir pour quelques milliers d'enfants au nom de l'humanité et de la morale, intervenons pour tous. C'est déjà trop que cette distinction itiuoi.i:L'v:i':ik; cl injusti li/L'do ;iit duré sans protestation pendant plus de vingt-cinq ans. C'est trop pour notre honneur. Les Anglais ont eu plus d'entrailles.
Il est bien vrai qu'on a fait en 1851 une loi sur le contrat d'apprentissage, en faveur des enfants employés dans la petite industrie; mais
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cette loi, qui est un progrès, bien qu'elle soit, comme la loi de 1841, fort incomplète, différa surtout de la première eu et! qu'elle offre sa protection sans l'imposer. Kilo rouit les contrats en laissant tout le monde libre de n'en pas faire; elle protège seulement cens qui réclament sa protection. Un enfant entre-t-il dans la grande industrie, la loi de 1841 exige qu'il soit àgc de huit ans au moins, qu'il ne travaille pas plus de huit heures par jour et qu'il fréquente assidû-
trie, il échappe à la loi de 1841 et à toute autre loi spéciale. Il .ne profile des stipulations de la loi de 18">1 que s'il prend la qualité d'apprenti, et il est parfaitement libre de ne pas la prendre.
Nous ne demandons pas qu'on enlève ;\ la loi de 18"il son caractère facultatif; il n'y a pas de raison suffisante pour forcer tous les jeunes travailleurs à souscrire un contrat régulier d'apprentissage ; mais, si nous analysons cotte loi, nous verrons qu'elle contient deux parties fort liHîiiicif'S. La jiroiiiièi'p [lariif! tiiuiic pour chaque jour la durée du travail suivant les âges; elle
enfants, sur la jmtrnén de travail, le temps nécessaire à leur instruction jusqu'à concurrence de deux heures. La seconde partie règle tout ce qui est relatif à l'enseignement de la profession.
A le bien prendre , c'est cette seconde parti?, et elle seule, qui traite du contrat d'apprentissage ; test ceile-la seule qui devrait être facultative. La première partie, au contraire, devrait s'é r tendre à tous 1rs enfants, qu'ils soient apprentis ou non. Ce n'est pus parce qu'un enfant devient apprenti qu'il a besoin d'être ménagé et d'apprendre à lire, c'est parce qu'il e-t un enfant, et jiai'iii! qu'il si 1 m ut! Imniiiii!. ( ni a tin ne i'ii i.it(. ■ I ■>
tandis que l'autre e^t i;l doit demeurer facultative. Cotte distinction est certainement très-importante, at c'est pour l'avoir négligée qu'on a laissé un si grand nombre d'enfants en dehors îles prescriptions de la loi.
La législation française était, avant la Révolution, un véritable chaos, lie-foudre toutes les lois d'après un -système unique, les faire entrer dans une coililic.ilit.tii régulière, de manière à éviter les contradictions et les doubles emplois, et à rendre IVtud.' de la j un-prii le:icn relativement
pays ; mais, comme il n'y a d'immuable dons la législation que la inorale et que la loi écrite est heureusement progressive, nous retomberons bien vite dans l'ancienne confusion, si nous faisons des
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loi.- nouvelles sans avoir le soin de réformer en même temps les lois anciennes qui traitent de In même matière ou de matières analogues. Par •xeruplu. comment se fait-il qu'on ait promulgue en 18~>I in» 1 lui sur le contra: d'apprentissage et qu'on n'ait paj même eu l'idée de réformer par la même occasion la loi de 1841 ^ur le travail des enfants dans les manufactures i 11 n'y a qo'â comparer ces deux lois, destinées l'une à réglementer lu grandi' industrie i't l'autre à réglementer une partie restreinte de la petite industrie, pour voir que, quand elles se rencon-
Ainsi les enfants ne peuvent être admis dans la grande industrie avant huit ans, mai» ils peuvent entrer à tout âge dans les ateliers de la petite industrie. Dans la grande industrie, tout enfant âgé do moins do douze ans ne peut être employé que huit heures sur viiifit-quatre, divisées par un repos. Dans la petite industrie, le? enfants au-dessous de quatorze ans, quel que soit leur âge, peuveul être enipluyi'S dix heures par jour. Dans la grande industrie, tout enfant audessous de dix ans est tenu de suivre une école ; les enfants au-dessous de cet âge n'en sont dispensés que quand un certificat donné par le maire du leur résidence atteste qu'ils ont reçu l'instruction primaire élémentaire; les chefs d'éta-
leur responsabilité lu'i^onnclle. Dans le système de la loi de 1S'>1 , si l'apprenti àei île moins de seize ans no sait pas lire, écrire et compter, le maître doit lui laisser prendre deux heures pour son instruction sur la journée de travail, d'où il résulte que, d'après la loi de 1841, le maître est obligé d'envoyer l'enfant à l'école, et que, d'après la loi de 1851, il est tenu seulement de ne
aller.
sion et en autorité, si on avait remanié on même temps toute la législation relative nu travail des enfants, voici ce qu'on aurait fait : on aurait mis dans la première loi tout ce qui est impératif, c'est-à-dire tout ce qui concerne la santé et l'éducation, et l'on aurait généralisé cette loi en supprimant les paragraphes 2 et 3 de l'article 1", après quoi on aurait mis dans la seconde loi tout ce qui est facultatif, c'est-à-dire tout ce qui n trait à renseignement de la profession.
La première loi, avec les modifications que le temps et le progrès des idées ont rendues néces-
» Article 1". Aucun enfant ne peut être cm-
I;i LTiiH'lt! un ilîiri;. la ]n'ti'i' i m iii-lrii\ avant ]Ïï£.'<i île huit ans révolus. — Article 2. Aucun enfant ati-dessous de seize ans ne peut être employé à des travaux de nuit. — Article 3. Aucun enfant au-dessous de douze ans ne peut être employé plus de six heures sur vingt-quatre. — Article 4. ï'ims U's ftiifants employas ilims la tTainlc! un dan» la petite industrie iront ù l'école, savoir : les enfants de huit ù douze ans tous les jours, les enfants de douze ;'i sfiza ans trois Cois par semaine. La durée de la classe sera de deux heures, prises, pour les enfants de douze à seize ans, sur la journée Je travail et en dehors des six heures de travail pour les outres. Les patrons seront obligés, sous peine d'amende, de tenir la main à l'exécution du devoir scolaire '. - Cette loi faite.
1 Ni.113 w f.iisons .j-.iM ■ 1 0 ■.- L- ■ | ■ i", ■_■ r lV'i^jiMn l'mqia ou 185LI par qu'il [jttliLfUiL uouvciL^r m [ .i i r«i mji 1 1 11 *iinJilVMQat, Mno y
on n'aurait plus mis dans la loi relative aux contrats d'apprentissage que ce qui concerne les contrats d'apprentissage, c'est-à-dire l'enseignement de la profession. Telle est la première réforme que nous voudrions voir introduire dans la législation sur le travail des enfants.
Une seconde réforme, qui tient au même ordre d'idées, consisterait à rattacher à la loi sur l'apprentissage et a la loi sur le travail des enfants dans les manufactures une loi plus complète et plus pratique que celle qui a été votée en 1850 sur l'enseignement professionnel. Ce sont moins trois lois différentes que les trois titres d'une loi unique.
Nous n'avons pas à noua étendre ici sur l'enseignement professionnel , car nous pensons qu'on se donne inutilement beaucoup de peine pour le créer. Il existe depuis 1833, sous le nom d'écoles primaires supérieures, et nous en avons le type amélioré et perfectionné dans l'école Tnrgot a Paris et dans l'école la Martinière à
ctnbliet, soirant riiiiprlm-.ri.' dos district* mnnttfiiclorioti, par ■rront]iiM]neiitonp«r canton, pour jarvei! 1er r«fcuti<m dci loii
a Ol- I v : ][■■..'_'],.■ i,K ,[':;,■ :i.;T:i--.:r!i!i"il : l'.j,:'-. o.\i:- ]délern"nl définis jmr la lui de lïill, soigne p r „]iiiily;j.'-, iiuu-^-
. Élccdro cca niciurfs protectrice! nu Iravoil du fflltt el du
I.yon. A» lieu d<: laisser tomber cette excellente organisation, connue on a eu le tort do le faire dans ces dernières années, ou de la remplacer [iar des collèges industriels, au in'and détriment des études et sans avantage pour personne, on rendrait un grand service au pays, particulièrement aux familles d'ouvriers, en reprenant l'œuvre de 1833, et en multipliant dansParis et dans toute la France les écoles primaires supérieures. Nous affirmons sans crainte que, si on ouvrait demain une école Turgot dans chacun des arrondissements de Paris, il n'y aurait pas au bout de trois mois, dans une seule de ces écoles, une seule place vacante. Notez bien cependant qu'on n'apprend pas, dans ces utiles et nécessaires établissements, à Être tourneur, mécanicien, fileur, tisseur, ébéniste. On apprend ce qu'il faut savoir pour être un homme distingué dans sa profession, et même dans tmiU; pi'nfi'ssion ; mais on n'y apprend pas sa profession. Un ouvrier sorti de l'école Turgot a toutes chances do devenir contre-maître et même patron. Les premiers
chefs d'atelier. Quelques-uns entrent dans les écoles spéciales d'Angers ou de Chalons, ou même à l'Ecole centrale, ce qui en fait des ingénieurs. Une bonne éducation mène à tout. On peut voir dans le musée industriel de la Marti-
uière, inscrits sur un tali lu au d'honneur, les noms île ceux do sea élèves qui sont arrivés jusqu'à l'École polytechnique. Ce qu'il y a d'excellent dans ces écoles, c'est qu'elles secondent 1* ambition, quand elle est légitime, sans jamais la surexciter.
LV'.vle rl'; l j,T-.ri'!it!"?rigi' -st in'U autre rii,:--;
que l'école professionnelle. L'école d'apprentissage est celle ou l'on apprend un métier. Il y en a quelques-unes en France. La loi du 7 octobre ISIS avait organisé îles érnb's d'riji^i'enfij-."^i' j : ■ h i ; ; ■ l'iiijrv'iLlIn:'.'. 1 / 1 ■ ■ ■ ■ : ■ ■ ili's im à Marseille, est une écok il'apprcntis^igi; jiour la marine. l.'iiorlu^H':!; a iVules spéciales à Cluzes, à Besançon ; on s'occupe d'en fonder une à Paris. Mulhouse inaugure en ce moment même une admirable école de tissage. Les écoles d'arls et métiers de Chàlons, d'Angers, d'Aix peuvent être, a la rigueur, considérées comme des écoles d'apprentissage , puisqu'on y apprend à fond , théoriquement et pratiquement, l'un des métiers suivants : forgeron, fondeur, ajusteur, serrurier, tourneur sur métaux et menuisier. Déjà pourtant ces écoles s'élèvent au-dessus de l'apprentissage proprement dit; elles ne forment que des ouvriers d'élite ou des chefs ouvriers, et pour y être admis, il faut avoir fait un an d'apprentissage dans un atelier et en apporter le certificat.
Noua ne parlons (|ue pour mémoire des écoles vétérinaires, des écoles de mineurs, des écoles d'hydrographie, etc., puisqu'il ne s'agit ici que des ouvriers et des arts mécaniques.
Un décret du 12 février 1867 institue Hue commission chargée d'étudier et de proposer les mesures nécessaires pour développer les connaissances agricoles dans les écoles normales pri-
IiillLl''-s. iliim les iViile.-i cfiiuiiuillilli'S cl. iLill-i les
cours d'adulloi des communes rurales.
C'est une excellente idée de propager et de développer, par l'enseignement, les connaissances agricole*, il e-i. également très-utile et ti'éa-opportunde chercherai lepersonnel do l'instruction primaire peut rendre des services dans cette voie. Un des moyens dempèclier la dépopulation des campagnes au profit des villes est de donner des chefs à l'agriculture. En Angleterre, il y a toute une classe de gentlemen- farmers qui joignent a la pratique, dont rien no peut tenir lieu, les ressources pécuniaires et les connaissances théoriques; plusieurs membres de la gentry et même de la nobilily passent une partie de l'année dans leurs terres, et moitié par intérêt, moitié par patriotisme, ilf'vminiii ii r;i;.']'icuit.iirf' pïopremenf dite, ou h l'élève des chevaux et des bestiamc. En France, nous comptons très-pou d'hommes à la fois riches et éclairés qui s'occupent de faire
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valoir eux-mêmes leurs propriétés; dans la plupart de nos provinces, les fermiers ne font aucune étude, suivent la routine, apprennent tout au plus quelque chose dans les comices, manquent de fonds pour faire des expériences, ou mémo pour réaliser des améliorations dont l'importance a été constatée. Quand les chefs, pur ignorance, ou par défaut de ressources, sont, dépourvus d'initiative, et se contentent d'entretenir leurs terres
nir. Ils sont traités comme des domestiques, mal
lune, où l'c-pril iii 1 'j j L^iijL ;i ;i r l. jjl ni! ] a h ■ 1 1 1 1 ■ ■ 1 1 L aucune part. L'industrie, dans la ville voisine, leur donne un meilleur salaire, un travail plus assujettissant, mais moins fatigant, la lihorté hors de l'atelier, et les mille ressources, en distractions et en instruction, que ne possèdent pas les campagnes. Si vous créez, au contraire, pour l'industrie rurale, une classe d'hommes instruits, capables, entreprenants, le premier résultat sera d'améliorer dans des proportions considérables la valeur des terres; le second, de fournir aux paysans une occupation mieux rétribuée et plus attrayante; le troisième, il o diminuer l'écart entre les avantages immédiats du travail agricole et ceux du travail industriel. 11 faut donc applaudir a toute tentative ayant pour hut de rendre nos
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cultivateurs plus intelligents et plus entreprenants. Nous espérons que la commission nouvelle, (hns iaijiii'lk- ireu: jusiin'-'i l.vnis ;li.tlcu! leurs, n'aura pas l'idée île transformer un instituteur de village en prn fesseur d'école spéciale. Un bon instituteur ne s'improvise pas; le meilleur est entré, à dix-sept ans, à l'École normale ; il en est sorti instituteur adjoint, et n'a jamais quitté sa
Le bourrer de tbéorie, et lui faire un devoir de débiter sa science devant des fils de cultivateurs, ce serait aller directement contre le but qu'on se propose ; car il se tromperait souvent, et on l'accuserait toujours de se tromper. D'ailleurs, il ne faut pas tant d'écoles d'apprentissage. Si, par impossible, on réussissait a faire de tous les instituteurs ruraux de bons professeurs d'agriculture, il ne resterait plus iiu'ù les supplier de garder une grande partie de leur science pour eux, et do condescendre à enseigner l'iilpkibei, l'écriture et les quatre règles. On ne doit jamais s'écarter de ce principe que les écoles d'apprentissage sont bonnes pour faire des moniteurs et des contremaîtres, tandis que l'ouvrier proprement dit doit se former dans l'atelier, c'est-à-dire ici à la ebarrue. Que peuvent donc faire pour l'agriculture les
rVoU'j iiiirniali's et li 1 - écnlis l'iii'a'if- ' E'Ai-.i [niuvent et elles doivent Mrec^ qiiA mms appelons de-s
élémentaires fournissant une i|iiant.ité de connaissaii'-OK, thiiorii;»!.'.' er, j/orn'yalt:.-; i 1 !! elles-mème^. mais susceptibles d'une abdication spéciale à telle ou telle profession déterminée. Par exemple, dans l'industrie, une école spéciale est celle qui forme des maîtres tisseurs ou fitateurs, comme celle de Mulhouse; une école professionnelle est celle qui donne, outra l'enseignement élémentaire proprement dit, des notions de mécanique,
la première espèce dans chaque irrand centre industriel; il faut multiplier les autres autant que possible. Dememepourl'agriculture: l'agriculture étantdiverse en France à cause de la diversité du climat, on pourraîtavoir cinq ou six grandes écoles d'apprentissage agricole : l'une pour les céréales, l'autre pour la vigne, une autre pour l'élève des bestiaux, etc. Ces écoles, destinées à former de grands cultivateurs, à donner des capitaines à l'industrie agricole, n'ont rien do commun avec l'instruction primaire. Mais ce que l'instruction
grand nombre d'écoles rurales en élat de préparer des sujels pour les grandes écoles d'ap-
prentissage, et, pour cela, il convient d'y placer des collections de plantes, de graines, do machines, d'y introduire des livres faits tout es- , près, et d'y enseigner quelques notions d'histoire naturelle, et même, au besoin, de chimie organique. Nous n'avons pas de livres bien faits sur les races d'animaux, et les espèces de plantes employées ù la culture des divers pays, sur les instruments de culture, sur les engrais et les soins à donner aux fumiers, sur la composition des terres, enfin et surtout sur la comptabilité et ['■■'■ n:\tf.i\u- ,11; ri col i 1 . 'J:i>- U i-iiimui-.Mt.ji. -i n'A,' usr sage, insiste sur ce dernier point ; car c'est là que l'instituteur peut lieaiinnip, sans inconvénient. Le irrand secret de l'a^rii-ultnrc, r,Vst de proportion* ner les impenses au rendement, et le compte comparatif des déboursés et des recottes pour un animal ou une culture n'est pas possible à établir pour un cultivateur qui ne connaît pas même la tenue des livres. L'art de s'enrichir ne consiste ni à dépenser ni à économiser, mai) à faire l'un et l'autre a propos et en connaissance de cause. Nous insistons sur ces détails, parce qu'il est impossible île ne pas désirer ardemment les progrès de l'agriculture, quand on est à la fois patriote et moraliste '.
U Litorti cirilr, cli. 3. TroiiKniu iHilion,
M- '-il ]sri-isi!)le. comme fj'.]i'li|iics [liTSiiiiiii'S l'i.nt révé, de remplacer partout l'apprentissage dans les ateliers par des écoles d'apprentissage? Nous n'hésitons pas a dire que cela n'est pas possible. Il y a deux objections i^'aleiiii'iit invincibles. La première, c'est la dépense. Nous la dédaignerions, s'il ne s'agissait que de quelques millions. Il s'agit au coiitriiirn d'une diseuse supérieure a celle de l'enseignement primaire et de l'enseignement professionnel réunis. En effet, une école d'apprentissage est une école sans doute, mais c'est encore plus un atelier qu'une école. Que fera l'Etat dans l'hypothèse de nombreuses écoles d'apprentissage? Prendra-t-il des élèves pour leur temps, comme les autres patrons?
Alors il faut qu'il se transforme en entrepreneur. Se fera-t-il payer? Dans ce cas, pour aspirer à être ouvrier, il faudra être fils de famille. Enseignera- t-il les professions gratuitement? S'il le fait, il se ruinera. Il y a plus : s'il enseigne le métier atout le monde, ii l'enseignera mal, et c'est la la seconde objection, tout aussi forle que la première. Il est impossible que l'école d'apprentissage remplace avantageusement l'apprentissage dans l'atelier, parce qu'on y sacrifiera, toujours involontairement la pratique a la théorie. A cet égard, il faut distinguer entre les ouvriers d'élite et les ouvriers ordinaires, entre les profes-
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sions faciles et celles qui il aman il eut une habileté
Autant il serait impraticable de supprimer partout l'apprentissage pour le remplacer par des écoles, autant il est avantageux, pour l'industrie nationale et pour les ouvriers euxmêmes, de placer dans les grands centres industriels quelques écoles spéciales, en petit nombre, bien pourvues do rftssuurcua ot de maîtres, qui
des ateliers. 11 est, par exemple, hors de doute que l'école de tissaso fondée à Mulhouse rendra les plus grands services il la fabrique française. Elle réunit dès à présent un assortiment des machines les plus parfaites et sera constamment tenue au courant des perfectionnements mécaniques et des améliorations dans les procédés de préparation et de teinture. Les élèves qu'elle IV'i'iiHM'a |n^-i''ili'!''!nt à fiiEiil i;\ tîiéeri'! comme la pratique de leur profession, et ils auront gagné, dans la fréquentation des plus habiles praticiens, ce point d'honneur professionnel qui est d'une importance inappréciable pour le développa ment d'une industrie. Est-ce à dire que les fabriques de Mulhouse vont manquer d'apprentis, et que les ouvriers vont aller se former a l'école de tissage î Ils n'y penseront même pas. et il suffit île
i/appbknussage 237 voir l'école, sans parler de son règlement, pour comprendre qu'on n'a pas on vue les futurs ouvriers, mais Lion futurs patrons. On forme, sans doute, des ouvriers dans les écoles d'horlogerie, seulement il faut se rappeler ce qu'est un bon ouvrier horloger : c'est un mécanicien, un artiste. Avec une petite mise de fonds, il peut aisément devenir fabricant et marchand, parce que pour la ri' 1 parai ion et même pour la fabrication des montres à l'usage civil, il n'est pas nécessaire d'avoir un atelier; le maître suffit avec un apprenti et un compagnon. D'ailleurs, les petits horlogers, qui ne font que du rhabillage et des réparations, n'iront pas se former dans une institution spéciale ; Ivui s W'iit'iiny sont trop restreints pour qu'ils niïnmtcnt les dépenses qu'une pareille résolution leur imposerait. Le plan que nous avons sous les yeux d'une école fondée ou projetée à Paris par M. Mildé en fournit la preuve. Cette école est gratuite, mais l'élève donne en entrant, à titre de cautionnement, une somme de cinquante francs, qu'à la vérité on lui rend plus tard ; il paye cinq francs par mois, pendant vingt mois, pour l'outillage, et c'est un avantage énorme au lieu d'une charge, car l'outillage coûte ordinairement trois cent cinquante francs. Il n'est reçu qu'après un examen dans lequel il doit prouver qu'il sait passablement l'orthographe, la
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système métrique et l'arithmétique jusqu'aux fractions inclusivement. II doit être âgé, en entrant, de treize ans au moins, et l'apprentissage dure quatre ans pour les montres, pendules et compteurs à l'usage civil, cinq ans pour les instruments de précision. Il faut donc s'entretenir et même faire des dépenses spéciales jusqu'à l'âge de dix-sept ou de dis -huit ans. Cela suppose une assez grande aisance, et très-peu d'ouvriers sont en mesure de donner à leurs fils une pareille éducation. Ces écoles n'en sont paâ moins précieuses, parce qu'il en sort des ouvriers d'élite, [1rs patrons instruits, en un mot des moniteurs. Il faut les recommander, les aider, les propager; elles contribuent à perfectionner notre main-d'œuvre, et c'est par la maind'œuvre surtout que notre industrie nationale ■ loit pn'-liTiT. O-s iVolns m n il 'Me s cqu'inlimi , qui sont et seront toujours a la portée du petit nombre, forment un définitive plutôt l'esprit que la main- Ce qui doit ûtra universel, ce sont les écoles primaires, parce que tout le monde doit savoir lire et écrire ; ce qui doit Être très-général, sans Être universel, ce sont les écoles professionnelles, ou écoles primaires supérieures, parce que tous les enfants qui se sentent capables doivent trouver près d'eus les ressources nécessaires pour cultiver leur esprit, perfection-
ner leur éducation, «t donner l'essor à leurs facultés. Quant aux écoles d'apprentissage, elles no doivent et ne peuvent être qu'une exception, et jamais les écoles professionnelles ni les écoles d'apprentissage ne dispenseront les ouvriers, et surtout les ouvriers pauvres, de s'engager ilans un atelier pour y apprendre leur état.
. Après tout, où est le mal î L'habitude du travail manuel est essentiellement virile; elle forpas la journée entière au point rte ne rien laisser pour l'étude. Le travail, et même le travail manuel, est souvent un plaisir; il est aussi, reconnaissons-le, dans beaucoup rte cas une peine. Il faut s'y plier dès l'enfance, pour qu'il ne paraisse pas trop lourd à l'.ige mûr. Il faut apprendre à aimer ce rurte compagnon, qui compense la fatigue du corps par la si'cunté, la dignité, la bonne conscience. La vie est un ensemble de peines et de plaisirs, où les peines ont la plus grande part. A la longue, le bon travailleur sent naître et se développer en soi une force qui le protège contre la peine: c'est la conviction d'avoir virilement employé son temps, et d'être prêt à aller généreusement, simplement, jusqu'au bout sans défaillir. S'il se mêle à cela quelque sentiment pins doux, une amitié Adèle, un devoir patriotique ac-
compli, on doit remercier Dieu a l'heure de la mort. Ce monde n'est qu'un grand atelier où nous sommes tous ouvriers, chacun ù notre place, p.t l'enfant qu'il faut plaindre est celui qui n'apprend pas dès le premier jour qu'il a une tache ù remplir, tache petite ou grande, obscure ou glorieuse, mais pénible à coup sùr, puisqu'il est
On aura donc toujours besoin d'une loi sur l'apprentissage, mtme quand noire svstèrae d'instruction primaire aura o'.é <:a m y'. pai la m'a tion de l'instruction professionnelle, et il ne peut pas Être question, pour des esprits sérieux, de supprimer la loi de 1851, mais seulement de la compléter. Une première remarque a faire sur cette loi, c'est qu'on en profite très-peu. Cela prouverait peut-être qu'elle n'est pas suffisamment pratique. Voici à cet égard des chiffres significatifs, emprunts à la ileniière enquête île la chambre de commerce de Paris, publiée on 1804. On a recensé dans les ateliers de Paris 25,540 enfants au-dessous de sivize ans, savoir : 10,059 garçon ï et 0,481 filles. Sur ce nombre, 5,798 enfants, dont un peu plus de 200 filles, sont employés comme ouvriers auxiliaires, c'està-dire qu'on achète leurs bras pour un salaire,
sans leur donner avec ce salaire aucune instruction professionnelle. Ces enfants , devenus adultes, no pourront donc utiliser que ce qui leur restera de force ; ils n'y joindront aucune
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maine. Sur les 19,753 apprentis des deux sexes qui travaillant dans les ateliers do l'aris, 10,-187 garçons et 4.T.Ï1 lillos sont enlisés «ans contrat. Il n'y a donc en tout que 8,674 garçons et 819 filles, soit 4,533 enfants sur un total de 25,540, nui aient profité des stipulations île la loi de 1851.
Doit-on croire ou'un certain nombre d'enfants, sans l'être ri'i.'idirivmenr oiiir.iavs comme apprentis, sont cfipcurluM tnùus coin ma tels par les
pères de famille et soit d'un mauvais augure pour la surveillance exercée par eus sur le travail et la conduite de leurs enfants. En revanche, los contrais d'apprentissage les plus réguliers et les mieux rédigea ne sont pas toujours une barrière suffisante contre les alius. Si quelques maîtres humains et intelligents sont de véritables pères
gent qu'il tirer le plus grand parti possible de leur travail, sans souci de leur santé, de leurs mœurs et rte leur instruction. Nul ne peut s'en étonner en se rappelant qu'il suffit d' exercer un métier pour avoir le droit rte prendre dos apprentis.
L'article (i de la loi de 18,">1 est ainsi conçu . " Sont incapables de recevoir des apprenlis les individus qui ont subi une condamnation pour crime, ceux qui ont été condamnés pour attentat aus mœurs, ceus qui ont été condamnés a plus de trois mo'n d'(.'iiiprboimcnu:iu pour les délits prévus par les articles 388, -105, 400, 407, 408, 423 du Code pénal, ■ c'est-à-dire pour divers délits de vols, détournements, abus rte confiance et tromperie sur la nature ou la qualité des marchandises vendues. Sauf ces incapacités, qui même peuvent être lavées, après un certain temps, par les préfets des départements ou par le préfet de police à Paris, tout ouvrier peut recevoir un jeune enfant dans sou atelier et dans sa maison, le loger, le nourrir, se substituer, pendant deux, trois ou quatre ans, à. tous les droits et à tous les devoirs du père de famille. L'atelier peut être composé de repris de justice et de femmes perdues ; le maître lui-même peut avoir été condamné pour vol, pourvu que la cou-
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damnation ait été île moins do trois mois; il peut être brutal, ignorant, débauché; il peut avoir une femme ou un fils, partageant, au moins par le fait, son autorité sur l'apprenti, sans que la loi ait prévu le cas oii cette femme aurait été condamnée à une peine infamante. — Que deviendra un enfant dans un milieu pareil? Sur quels soins peut-il compter? Quelle éducation peut-il recevoir? I,a loi accumule les préoau lions quand il s'agit de choisir ml iimi i Liiiuur ; est-il nommé, l'administration le surveille tous les jours, à toute heure; à la moindre faute contre l'honneur ou les bienséances, il est ira pitoyablement destitué, et tout cela esl ju-4e. Cependant il n'est jamais seul avec aucun de se* élèves, il ne les voit, pour ainsi dire, qu'en public; il ne les garde que cinq ou sis heures par jour, tandis que l'apprenti est livre corps et âme, jour et nuit, au patron pendant toute la durée de l'apprentissage. Ou est obligé, en l'absence do toute précaution législative, de se reposer, pour le choix d'un bon iiniiti'o, Mir la snl])' i[i::!i> ri l'mti :;Ïl-..'1-..'..- d-.i père; mais tous les enfants n'ont pas do père, et tous les pères n'ont pas le cœur d'un père. L'n ouvrier nomade, sans capacité, sans moralité, sans ressources suffisantes pour vivre, lui et les siens, sa décharge le plus vite qu'il peut, et sur le premier venu, du soin de nourrir et d'élever sou enfant.
Quelquefois , plus soucieux et plus attentif,
La loi a bien pri.s tvpendant quelques précautions, mais ses dispo-^hiim*. presque toujours incomplètes, sont facilement éludées. Par exemple, pour la limitation de la journée, qui est (ie dix heures, et que nous voudrions réduire à six, la loi est demeurée sans effet. On peut affirmer que les trois quarts des parents ne la connaissent pas. Sait-on ce que dure à Lyon, dans le tissage et les industries connexes, la journée de l'adulte?
Treize, quatorze et quelquefois quinze heures. Si un apprenti annonçait l'intention de travailler dix heures seulement, il trouverait difficilement un patron , et voici pourquoi : tout patron ou chef d'atelier a dans sa chambre quatre, cinq ou six métiers qui forment son capital. Doux do ces métiers sont occupés par lui et sa femme; il loue les autres â des compagnons, et tire de cette location un bénéfice assez, élevé. Quand un apprenti qui occupe un métier tir» travaille pas, le patron ne perd pas seulement le travail de l'apprenti, il perd la location du métier; c'est pourquoi il
quatorze ans, <\v< jruoes filles, travailler treize heures par jour, et mémo plus, comme leurs
maîtres. Toute celte population est sobre, économe, laborieuse, dure pour elle-même. Dans lit plupart des industries lvunnaises, la journée est de treize heures. Passe pour les adultes, puisqu'ils le peuvent et le veulent; mais il est cruel de penser qu'un impose à des enfants une tache qui .serait trop lourde pour des hommes faits.
Une des conséquences de cette situation île la fabrique lyonnaise, c'est que tris-peu d'apprentis
prentis âgés de moins de quatorze ans ne pourra dépasser dis heures par jour, la loi de 1851 ajoute, dans l'article 10, que si l'apprenti âgé de moins de seLie ans no sait pas lire, écrire et compter, ou s'il n'a pas encore terminé sa première éducation religieuse, le maître sera tenu de lui laisser prendre, sur la journée de travail, le temps nécessaire pmir son instruction, et que ce temps ne pourra pas dépasser deux heures.
Ces deux articles semblenUimiradictoires, puisque l'on impose dix heures de travail effectif, tandis que l'autre permet de prélever deux heures sur la journée de travail pour assister il l'école. Ces deux heures sont, pour le maître, une perte, sans compensation, et cette perte est surtout sensible quand le travail de l'apprenti est l'unique rémunération des frais qu'il occasionne. On s'ex-
plique très-bien que le mattre ne se soucie pas de prendre un nppn.iiti ly.ii ni: travaillera que huit
mit dix, et qu'une fois le contrat signé il ne se donne pas grand-peine pour envoyer L'enfant à l'école, et pour se priver ainsi de ses services pendant deux heures tous les jours. Au fond, la loi ne le rend pas iv.^.onsalilti do la fréquentai ion de l'école; il est seulement tenu de laisser prendre à l'apprenti le temps d'y aller. En d'autres termes, il ne peut pas refuser la permission, ai on la lui demande. Au moins, dans la loi de 184 1 on avait un recours direct, une action légale contre le patron négligent. A dix ans de distance, la législation a reculé au lieu d'a-
Personne n'ignore que la France occupe un des derniers rans:-. parmi h'.~ nations de l'Europe pour l'instruction primaire. On le déplore, on en rougit. On sent doublement la nécessité de l'instruction depuis rétablissement du suffrage universel et la suppression du système protectionniste. On dit qu'on ne refuse d'étahlir chez nous l'instruction obligatoire, telle qu'elle existe en Prusse, en Suisse et dans presque toute, l'Allemagne, qu'à cause du respect du à l'autorité paternelle; mais ici , ce n'est pas le père que la loi aurait devant elle, c'est le patron; ce n'est pas
dans l'atelier. Lo principe de la responsabilité directe du patron a été posé nettement dans la loi de 1811, pourquoi n'a-t-il pas été maintenu dans celle de ISjl ? Pourquoi n'a-t-on pas pris les mesures nécessaires pour rendre efficaces l'une et l'autre loi? A-t-on peur d'éclairer le peuple ? Ne comprend-on pas tout ce qu'il gagnerait eu habileté professionnelle , en moralité et en bien-être, s'il avait plus de lumières? Y a-t-il un bien plus facile à faire, un devoir plus impérieux, un plus grand service a rendre à l'humanité et à la patrie ?
A défaut de l'instruction fréiiérale, nbuiiilMi-
néo, sacrifiée autant par la faute de la loi que par celle des parents et des maîtres, l'instruction professionnelle est-elle au moins donnée convenablement ? Cela importe à l'État, comme aux enfants et aux familles. Il faut qu'un État ait de bons soldats dans ses armées et de bons ouvriers dans ses ateliers. .Nous avons d'assez bons soldats, comme le monde le sait, un peu à ses dépens : où
les expositions internationales ! lit quelles sont, sur les divers niarcWs , la qualité et la quantité de nos exportations ? Nous pourrons faire des conseils généraux, des chambres consultatives, des comices, des sori^s industrielles, distribuer
des croix et des médailles, envoyer des délégations h Londres et !\ Herlin, fonder des musées industriels, créer des écoles, réformer nos lois, notre batellerie, nos messageries : tout cela est excellent ; le grand secret, le véritable secret île la supériorité d'un peuple, c'est la bonne organisation de l'apprentissage.
11 faudrait que le gouvernement, ou une académie , ou une société industrielle fit faire une enquête sur cette question. Il est impossible à l.i statistique de s'orienter dans ce dédale, si elle n'a [lis ft en disposition toutes le* ressources d'une commission d'enquùte. L'apprentissage \ur:e de p'.a<:e eu place et presque d'atelier en atelier Au milieu de renseignements contradictoires, voici ce nui surnage : c'est que. dans un grand nombre de maisons, l'apprenti fait un service de doraesiique. Il nettoie l'atelier et les outils, il fait les courses. S'il apprend son état, c'est par hasard et en regardant par- dessus l'épaule des compagnons.
C'est là un stage plutôt qu'un apprentissage. D'un atelier ainsi tenu, il ne peut sortir que des ouvriers incapables, si même il en sort des ouvriers. Quand un enfant a porté des boites et des cartons du matin au soir, dans tous les coins de Paris, pendant trois ans, à quel métier est-il bon, si ce n'est à celui de commissionnaire?
faire, on met l'enfant ii un établi, et il apprend nu moins quelque chose ; niais alors il arrive trop souvent que le patron en fait un spécialiste, ce qui rend son savoir très-court et très-peu productif. Par exemple, un enfant veut être bijoutier. S'il entre dans une bonne maison et aoua la direction d'un patron honorable, on lui fera faire successivement îles chaînes, des anneaux, des épingles, des bijoux montés; il apprendra à graver, à sertir, à polir, en un mot il deviendra un bijoutier, et, son apprentissage fini, il pourra se présenter avec confiance dans les meilleures maisons et aspirer a un bon salaire. En revanche, il n'aura rendu que très-peu de services au maître, parce ( ju e- , passant sans cesse d'un genre de travail à un autre et quittant une partie aussitôt qu'il y excelle , il ne peut être , pendant la durée de l'apprentissage, qu'un ouvrier médiocre. S'il tombe, au contraire, dans les mains d'un patron peu scrupuleux, qui ne chercha qu'à l'exploiter, le moyen est en vérité facile. Il consiste à lui faire l'aire indéfiniment un seul genre
bien et aussi vite qu'un compagnon, surtout si on ne lui met jamais autre chose en mains pendant la durée de ses trois années. Le résultat de cette manœuvre est que le patron a eu pendant
trois ans un ouvrier pour rien, et que l'apprenti, habile dans cetto spécialité et ignorant tout ie reste, ne trouve que île l'ouvrage mal rétribué et le trouve difficilement. Il y a même îles ateliers Fondés sur ce principe : on dirait, à les voir, que c'est une école; au fond, c'est tout le contraire , puisque les enfants n'y apprennent rien. Le patron , avec un ou deux ouvriers, prend douze ou quinze apprentis qu'il transforme assez proniptoment en habiles spécialistes; il n'accepte qu'un seul genre de commande; grâce à cette
k bon marché la besogne de dix-huit personnes. Sans doute, un atelier n'est pas un lieu mystérieux où nul ne pénétre ; des spéculat ions de cette nature ne peuvent se faire à huis clos ; les fabricants ou les clients qui donnent de l'ouvrage, les compagnons qui travaillent dans l'atelier, et les apprentis eux-mêmes sont bien vite édifiés sur cette honnête exploitation. Le père, quand il vient conduire sou fils le premier jour, est averti de ce qui l'attend rien qu'en jetant les yeux autour de lui. Il devrait se dire, sans même aller plus loin dans ses ivllexions , que la mémo personne ne peut, pas montrer le métier à six
fant d'abord, qui n'apprend rien, et ensuite c'est le pays, qui n'a plus que îles ouvriers ma! préparés et médiocres.
Bien des raisons excusent ou du moins pouvent expliquer la faute du père. Il n'est pas facile de trouver un apprenti ou un maître. Il n'y a rien d'organisé à cet égard : pas de publicité, pas de bureaux ilo renseignements et île placement. On prend ce qu'on trouve. Un ouvrier est
pjperdre sa journée, /connaît son état et ne connaît guère les autres. Il ne sait qui consulter pour bien choisir. Un jour il s'aperçoit que ses forces diminuent, que ses dettes augmentent et que son fils est devenu grand. Il s'informe autour de lui des places vacantes. 11 s'estime heureux s'il en trouve une à. propos, et la retient pour profiter do l'occasion. A Paris, les solides et sérieuses sont assez rares. Le chaland est obligé de chercher le bon marché, et le fabricant, pour le contenter, sacrifie tout à l'apparence. Dans lebénisterie, dans la joaillerie , dans l'article Paris, dans la confection, il s'agit avant tout de sauver le premier coup d'œil. Les apprentis jouent un grand rôle dans cette fabrication éphémère. On est coulant sur les conditions, parco qu'on ne saurait se passer d'eux, et les parents, do leur cOté, se bii-.-ent allédicr par cette grande
et merveilleuse raison do sans (loi. Sous préteste d'apprendre à leurs enfants un métier, ou ne leur apprend que l'art d'éluder l'article 123 du code pénal. Dans ce genre d'industrie, les marchands vendent de tout, et les fabricants ne fabriquent qu'un objet unique : deux, efiefs contraires produits par la même cause. La bijouterie, par exemple, se divise aujourd'hui eu une foule de professions différentes. Un ouvrier ne fait que des chaluts ou des épingles, un autre ne fait que îles doublés ou des ouvrants, un antre encore a pour spécialité les clfl'.s de montre, les cachets il 1m s pii'iM-uuni-.iiU'Mo:]. Il o:i de îuriiie de l'ébénisterie. Tel ébéniste ne fait que le genre Houle, tel autre su conlino dans lo gothique. Les ébénistes à la trolo, c'est-à-dire ceux qui n'ont ni magasins ni commandos et colportent leurs meubles à mesure qu'ils les ont faits, s'en tiennent ordinairement & un meuble unique. Ainsi, ils font un lit et le vendent, puis un aur.re lit, et ils le vendent encore, puis ils recommencent un troisième lit : jamais ils ne feront une tabla on une commode. S'ils prennent un apprenti, c'est évidemment pour lui apprendre ù faire un lit, puisqu'ils ne savent faire que cela. Ces ouvrier.;
pellentpas, à proprement parler, des ébénistes. Un a inventé , depuis quelques années, des ma-
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chines qui coupent toutes les pièces d'nn meuble. L'n industriel achète ces pièces en nombre à vil prix; il ne a' agit plus alors que île les agencer, c'est comme un jeu de patience. Le meuble ainsi fait ne vaut rien pour l'usage ; il a bonne mine le premier jour, et peut se livrer pour presque rien. Après trois ans passés dans nue maison où l'on travaille de la sorte , un enfant ne sait pas même manier un rabot ou une scie, cependant il
Au fond, il a perdu trois ans de sa vie, mais per
où il entrait. E-t-ce un abus? est-ce un malheur? Les exemples de cette sorte abondent dans la plupart des industries; ils sont innombrables dans la fabrication des cuirs et peaux.
C'est une chose étrange, et pourtant vraie, que l'apprentissage, dans ces maisons où l'on n'apprend rien, ne se fait pas toujours à des conditions avantageuses pour l'apprenti. Pour beaucoup de pères et de tuteurs, no rien payer est la question principale. Ce n'est pas toujours par défaut de tendresse. A cette condition indispensable de ne rien paver, ils se montrent faciles sur la nourriture, le logement, l'entretien, et même sur l'utilité et les avantages du métier, A Paris, le plus grand nombre des apprentis, 8,!H>4 garçons et 2,819 filles, en tout 1 1 .(508 en-
et 2,819 filles, pu tout 8,070 enfants, restent dans leur famille : Ces derniers appartiennent pour la plupart a la grande industrie. Outre cette différence essentielle, il y a tant rie variété dans la manière dont les enfanta sont traités, dans les services qu'ils rendent par leur travail, dans la durée et le prix de l'engagement, qu'il
(lustriez Tiv.-j-iVji.'miUio?. Nihk les pfi'inMi- :tn
A Paris, dans l'industrie de la peau, les tanneurs ne forment pas d'apprentis. Pour 1,283 ouvriers, on n'a recensé que trois enfants, employés i:"iiiiiir iiuvi'ii-rs auxiliaires, à riikiin ih:
1 franc par jour. Les bnyantiers, qui occupent 125 hommes et 110 femmes, n'ont qu'une apprentie unique. Les mégissiers, pour 612 ouvriers, n'emploient que 2'6 enfants, dont 8 ouvriers auxiliaires et 15 apprentis. Un manœuvre entre dans une tannerie ou une uoyauderio en sa qualité d'homme de peine, et se fait ouvrier peu à peu en voyant faire les autres. Au contraire, pour les drayenrs, l'apprentissage est réglé de la façon suivante : l'apprenti donne en
l'odvbibb DU HUIT ans entrain 400 francs pour un an; il gagne sur-lechamp un salaire, qui est do 1 franc 50 centimes par jour pendant trois mois, de 2 francs pendant les trois mois qui suivent, et de 2 francs 50 centimes pendant les six derniers mois. Il en résulte, en comptant viiiirt-rimi jours pur mois et peu lie chômage, qu'il donne 400 francs par an et en reçoit 037 ; mais ce dernier chiffre est exagéré, car personne no travaille trois cents jours dans un an. L'apprenti a dune travaillé toute l'année pour moins de 23" francs. Avec cela, il ne sait pas complètement son métier, car il y a presque autant de métiers que d'ateliers. Rien quo dans le corps d'état des corroyeurs, on distingue les ouvriers de couteau et de table, les metteurs au vent etl l'huile, les dégraissèurs, estampeurs do brides, cambreurs, camhruriers, chauffeurs, etc. L'ouvrier qui n'a travaillé que le mouton pendant son année d'apprentissage ne peut entrer dans une maison où l'un travaille la chèvre sans verser de nouveau 100 francs et faire un second apprentissage aux mêmes conditions que le premier.
La durée de l'apprentissage dans Vébénisterie, varie de deux à quatre ans, et l'on comprendra cet écart, si l'on songe aux ^nonnes différences de la fabrication dans cette partie. Dans les grandes maisons, on apprend véritablement son état, ot c'est un état avantageux pour un bon ouvrier.
Dans les maisons où l'on fabrique la pacotille, l'apprenti ne fait que coller ou assembler des parties de meubles fournies imites taillées par la
d'adresse. Les enfants cnijiîuyés dans les papiers peints sont plutôt des ouvriers auxiliaires que des apprentis ; leur travail est différent de celui de l'ouvrier, et ne les exerce pas à devenir ouvriers plus tard. C'est en partie pour cela, et en partie à cause île l'influence délétère des produits chimiques, que le recrutement des enfants est très-difficile dans c es ateiiers. quoiqu'ils touchent un salaire en entrant. Au contraire, l'apprentis-
bois pour papier peint, industrie très-différente,
Les ouvriers de cette cm'^orie refusent de faire des apprentis, et ne livrent les secrets de leur art qu'à leurs fils ou aux fils de leurs amis. Quand ils consentent à prendre un élève étranger, ils se font donner une somme de 20O à 300 francs. Si l'on pouvait multiplier indéfiniment ces exemples", on reconnaîtrait avec étonnement que les usages des diverses industries ne sont pas moins variés aujourd'hui qu'ils ne l'étaient du temps d'Etienne Boileau.
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Cette vérité est particulièrement remarquable à Lyon. Nous pourrions en donner des exemples dans la chapellerie, la lithographie, la coutellerie : niais nous nous bornerons an tissage, qui est l'industrie capitale. L'apprenti tisseur est nourri et logé ; il donne quatre ans de son temps. Ces
n'a pas commencé trop jeune, au bout d'un an il sait le métier et travaille aussi bien qu'un ouvrier; mais il faut ajouter qu'il ne travaille pas toute la journée pour le compte du maître. On lui assigne une tâche qui e.st censée représenter deux tiers de journée et les représente largement; s'il travaille au delà, il nvoit la moitié du produit de son travail pendant l'autre tiers, et son bénéfice varie suivant son habileté et son activité, cisti-e tiOciMsiinies or. ! franc. On regarde en général la position des apprentis tisseurs comme assez favorable; plusieurs ouvriers tisseurs prétendent même qu'ils regrettent leur temps d'apprentissage.
Les tisseurs sont en quelque sorte les aristocrates de la fabrique lvonnaisf. Etrange chose qne l'aristocratie! elle se glisse un peu partout; nous sommes presque tous à la fois dédaignés et enviés. Ci: sont surtout les tisseuses qui tiennent le haut du pavé dans l'industrie lyonnaise, parce
qu'elles gagnent autant que les hommes et dépensent moins, et aussi parce que leur position contraste avec celle îles mouliunuses et des dévideuses. Il n'y <i pas d 'a ppren lissage dans l'industrie du moulinage, qui ne rapporte aux ouvrières que 1 franc 25 centimes pour une journée de douze ou treize heures; avec cela, elles doivent se nourrir, se loger et pourvoir à tous leurs besoins. Les dévideuses à. la. p!(>ce ne sont guère [dus favorisées; les plus heurotisos s'engagent \i l'année pour la nourriture et le logement, avec un salaire qui varie de 200 à 300 francs. Elles
leur travail, de tous les gros ouvrages de la maison. Il serait vrai da dire que ni les moulineusesni les dévideuses ne sont des ouvrières; les moulineuses sont des manœuvres et les ddvideuses sont des servantes. Cependant il faut un apprentissage de quatre ans pour être dèvideuse, et pendant ecsquaii'iï ans h malheureuse, nourrie et logée, ne touche qu'un maigre salaire de 20 ou 30 francs pour s'entretenir.
On se demande ce qui guide les pères de famille dans le chois d'un état pour leurs enfants. Quand il faut payer une somme, c'est pour beaucoup un olstaeld insuriuuiiiable ; mais enfin l'apprentissage est également de quatre ans pour
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une tisseuse ou une dévideuso. Il n'est pas besoin non plus d'uni! capacité osceptionnelle pour apprendra le tissage de la soie ; la plupart des déïideuses en seraient venues facilement ;\ bout. Quelquefois r.ijipryiili.Jsiifrn se fait à des conditions absolument iilcnl iques dan? deux raéti ci'ô
réflexion dans la carrière de son père? Ni la loi ni l'administration n'ont prise sur la détermination des ouvriers : on ne peut que les avertir. Il e:i est de meule pour la réglementation, la durée et les conditions de l'apprentissage : tout cela Tient d'usages surannés, qu'on maintient par aveuglement ou par résignation, il serait bien temps d'établir une juste proportion entre les avantages du métier et les sacrifices exigés de l'apprenti. A ili'f;iut du la loi. qui n'a pas le droit d'intervenir, qu'on s'adresse au bon sens dos contractants. Un abus signalé et constaté est ;i demi vaincu. Ce serait peut-être là le meilleur résultat d'une enquête; mais pour qu'une enquête soit vraiment utile, il faut que les ouvriers la connaissent; il faut qu'ils aient assez d'instruc-
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tioii pour puiser aux sources les renseignements dont ils ont besoin et pour s'intéresser aux ques-
uemcnt de l'industrie ou ;'i l'amélioration du sort des ouvriers, la nécessité île l'instruction 1 revient partout. C'est le premier et le dernier mot de toutes les réformes.
Nous vouons de tracer un tableau bien sombre. 11 faut répondant, pour le compléter, parler rie la manière dont sont traités certains apprentis par les hommes qui se sont chargés de leur donner un état, et qui, en réalité, ne font que les
premier moment, on songe toujours à un chef d'i'-tiibl- ssi'cnctir. qui ajoute ;'i sa famille un ni deux enfants iHrangers et les élève paternellement avec les siens. On se dit aussi, pour se tranquilliser, que le vrai père, en miiliant son flls, ne l'abandonne pas. Il peut bien n'avoir pas assez d'instruction mi d'iinel;is«]u;ij imur s'apercevoir que l'apprentissage est nul ou insuffisant; mais contre les mauvais irai t.f moins <[un son fils aurait à subir, il est rn'itio par sa tendrossc d'abord, et ensuite par la loi. Si l'enfant est employé à des services qui ne su rallai-hont pas à l'exercice de
sa profession, à des travaux, insalubres ou audessus de ses forces, si on le fait travailler la nuit ou plus de dis heures par jour, on peut invoquer les articles 8 et 9 de la loi de 1351. S'il a subi de mauvais traitements, on peut demander la résiliation du contrat sans préjudice des réparations civiles et des poursuites correctionnelles. Enfin, le maître étant tenu de se conduire envers 1 apprenti eu utm pi'-™ de famille, il i-st évident qu'il doit le loger convenablement, suivant ses moyens, et lui donner une nourriture saine et suffisante. La loi est entrée dans tdus ces détails : que pouvait-elle faire de plus? Il est vrai ; mais quand le patron est dans la misère, ce qui est loin d'être rare, et qu'il n'y a pas assez de pain pour tout le monde, la ration de l'apprenti sera retranchée, en dépit de la loi, avant celle du fils de la maison. La loi dit bien qu'on ne doit travailler que dis heures; maïs il n'y a pas de pendule dans l'atelier, l'ouvrage presse, les autres travaillent jusqu'à la nuit, ranpmiii fait comme eux. Comment pourrait-il quitter l'établi? Où irait-il? Il est rare qu'il ait une chambre pour lui seul. S'il n'y a pas de femme dans la maison, pas de domestique , on ne peut compter qu'un enfant de sept à huit ans sera proprement tenu, qu'il sera soigné s'il tombe malade : tout le monde dans la famille et dans l'atelier a sa tache inexorable.
l'oUVSIEB DB HUIT A^3
ijai ne permet ni interruption ni retard. Le patron est obligé, par le contrat et par la loi, rte veiller sur les mœurs de l'apprenti : pourra-t-il y veiller s'il a un atelier nombreux? Et même, s'il n'a pour tout aide que son apprenti, pense- t-oa qu'il veillera sur lui une fois la besogne faite! Quand il va au cabaret, meUra-t-il l'apprenti sous clef pendant ce temps-là? Il faut bien qu'il le laisse ■sortir et aller où bon lui semble. Le père n'est pas toujours averti ; il ne «lit ce qui se passe que par les doléances de l'enfant. Pi.ur qu'il ait le droit d'intervenir, il faut, des faits d'une certaine gravité, mesure bien difficile à saisir pour un homme qui a été élevé durement et qui a toujours été dur pour lui-même. Après tout, c'est une assez grosse affaire que d'aller devant les' prud'hommes ou devant le juge de paix. C'est d'abord du temps perdu, et puis on peut succomber, et alors que licvinui l\iiif;irii, livré désormais à un ennemi? Si l'on gagne, il faut savoir où l'on placera l'enfant. Il n'j' a pas toujours un autre maître tout prêt ou de la place dans la maison paternelle. No ur liUoiis métaphoriquement : avoir du pain sur la planche. Ce n'est pas une métaphore pour les pauvres gens, il y a des maisons où le pain manque souvent sur la planche, où ce petit, qui reviendrait, apporterait avec lui la famine : cela fait supporter bien des choses. Le père n'en
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est pas moins père; il ne faut pas se hâter de l'accuser. Qu'on se souvienne aussi que l'apprenti n'a pas toujours un père pour veiller sur lui. 11 y a bien des orphelins et bien (K's enfants qui, plus malheureux encore, ne .savent pas le nom de leur père; il y en 11 même plus que jamais. Qui protégera ceux-là contre le patron, s'il est inhumain? Voilà une situation vraiment déplorable : un enfant abandonné à un maître qui a sur lui tons les droits d'un père, qui n'en a pas les sentiments, et qui a peut-être intérêt à le surcharger et à le maltraiter'! Oui, certes, il y a des lois; mais qui les invoquera pour ce pauvre enfant? Qui lui dira qu'il peut les invoquer? Quelquefois c'est encore plus triste : l'enfant a un père, et un bon père ; tout à coup, l'ouvrage vient
vren enfoui* maigru, pAlei, cKebitrii.s. i'i -i ■■ihil^.' dijii, ■ l : l" i.-ï ■ <loul* protqup ou ]»■■, vh.yh!]!, |.":*îi'ii1 vivre juiqu'p l'ilge
ngu Jeta pubrrlé; quant à ceux qui vivent jusque la cunaeription, lorsqu'ils nrrki'in mi cl.usi. iI ']■■ crvinioit, ou font eux qui formai crttt foula de jeuneisolJi.il rélbnncs, eic... t
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à manquer dans la ville, l'ouvrier ramasse ses outils, prend son b:Uon de voyage, va chercher au loin le salaire. 11 laisse son fils derrière lui, et dans quelles mains? Il y laisse aossi son cœur.
La chambre de commerce do Paris, en rappelant que l,rj23 enfants seulement sur 25,540 ont souscrit un contrat régulier d'apprentissage , ajoute ce qui suit : « lin présence des sages dispositions de la lui du 22 février 1851, noas avons constaté avec regret le petit nombre d'engagements régulièrement intervenus entre patronset apprentis. - On ne peut que s'associer à ce regret. Ce qui on diminuo l'amurtuniu. c'i -i que. ilans li's ci-niti'-iiitiojis qui se produisent après deux mois révolus, la jurisprudence des conseils do pi-ud'lidiumo* est d'appliquer los disposions de la loi, môme en l'absence de stipulations formelles; maïs ce n'est là qu'un remède insuffisant, puisque les décisions de prud'hommes ne peuvent intervenir qu'à propos d'une contestation, et par conséquent lorsque le mal, et un mal souventirréparable, est déjà fait.
Il est donc à désirer qae l'usage des conventions écrites se généralise, et dous pensons même qu'on ne devrait pas se contenter de la simple formule légale fourme par l'article 12 de la loi. et qui est ainsi conçue : • Le maître enseignera son métier à l'apprenti progressivement et com-
plétament, » nu de la formule ordinaire : - Le maître enseignera à l'apprenti tout ce qui est relatif 1 sa profession, sans rien lui cacher ni déguiser, afin qu'il devienne un bon ouvrier. - 11 serait utile d'insérer dans le contrat rémunération de ce qui constitue essentiellement le métier ou la profession, et, par exemple, s'il s'agit d'un éhéniste, de stipuler tout au long que l'apprenti devra, pendant son apprentissage, faire successivement des lits, des commodes, des tables, en bois plein et en plaqué, en ciré et en vernis. Kous pensons aussi que pour suppléer à ce qu'il y a d'insuffisant dans la rédaction de l'article 10 de la loi, on ferait bien de fixer dans le contrat même, par une clause spéciale, tout ce qui concerne les temps d'école. La loi, pour faciliter l'usage des contrats, a sagement décidé qu'ils pouvaient Être faits verbalement ou par écrit, par acte public ou par acte sous seing privé, et rédigés indifféremment par les notaires, les secrétaires dos conseils de prud'hommes et les greffiers de justice de paix. Il est à souhaiter que l'intervention des secrétaires des conseils de prud'hommes soit préférée partout où cette juridiction existe, et qiu; ces nfflciiirs soient mis en mesure de donner des conseils et des renseignements aux parties contractantes. On viendrait peut-être à bout, par ce moyen, de vaincre peu à peu la
routine, et de substituer h des usages surannés une équitable proportion entre le prix et la valeur ividle de l'apprentissage.
Il est presque impossible, et nous le regrettons, de limiter par la loi le nombre d'apprentis que chaque niaitrc p:mn\u'e,;eviiir, et d'empêcher ainsi que des patrons de mauvaise foi se donnent îles ouvriers gratuits sous prétexta d'apprentissage. Il ne parait pas plus facile d'augmenter le nombre des incapacités édictées par les articles 4, 5 et 0; mais il serait peut-être juste de ne pas se borner à retirer aux individus condamnés pour or rai ns délits If ('roi! de recevoir tics apprenti-, et d'étendre cette incapacité aux patrons non repris île justice, dont la femme, demeurant avec eux, a subi des condamnations. Il faut se rappeler qu'un patron est à tous égards dans la même situation qu'un instituteur, et que sa maison , quand l'apprenti loge chez lui, remplace la maison paternelle. Par les mÈmes motifs, il y aurait lien de réformer le paragraphe 4 de l'article 15 et de le rédiger ainsi : m Le contrat d'apprentissage sera résolu de plein droit, si le maître, ou l'apprenti, ou la femme du vucUrc ik^an-tint ti'-'c lui, vient à être frappé d'une des condamnations prévues en l'article (î. «
Une modification non moins importante, que riuii.j avons déjà indiquée, et qu'il faudra intro-
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duire dans la loi sur les contrats il 'apprentissage, si on ne modifie pas la loi île 1811 eu la généralisant, consisterait a réduire !i sis heures, au lieu de dix, la journée de travail effectif pour les enfants au-dessous du treize ans. Le temps dYcole serait pris en dehors de la journée de tra-
ite 1851 a tenu compte des conditions assez douces du travail dans certaines industries, et de la difficulté île surveiller l'enfant en dehors de l'atelier; mais le travail des enfants est en général très-doux dans les usines, et quand on fixe un maximum pour la durée de la journée, il faut songer que ce maximum devient aussitôt une règle générale; par conséquent, on doit se préoccuper plutôt du travail fatigant que de celui qui ne l'est pas. Quant à la. surveillance au
fants qui apparu^ uiu'iit à la grande industrie, et elle n'a pas arrêté le législateur. Il y a là certaiuetLii'iif u [i d;',uu'«:', ;n:us un danser qu'il n>t ri :?-'■ de prévenir. L'école reçoit naturellement l'enfant quand il sort de l'atelier, et le temps est venu de modifiai- le ivgleiumit des écoles publiques, en tenant compte des besoins de la grande et de la petite industrie. Le travail des enfants
de huit h
ifants en ! éclate'.
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comprend deux parties : la travail en atelier, le travail à l'école; il est évident iju'on ne saurait séparer, ni dans la loi ni dans l'usage, ces deux i-ùtés d'une question unique.
Enfin, ce qni aérait hautement et par-dessus (■.ut nèc.i'Sf-iii [■■''. a: lï'Ui'il issetin'iiî J'iirie
surveillance. On a prétendu, en ÎSU, qs'on pouvait surveiller les ateliers composés de plus de vingt ouvriers travaillant ensemble, mais que surveiller dos ateliers rf« vingt ouvriers ou audessous, ce serait rétablir l'inquisition et porter l'effroi dans les familles. La vérité est que, faute d'avoir créé des inspecteurs salariés, on n'a surveillé ni les grands ateliers, ni les petits. Nous ne voyons guère ce que viennent faire les souvenirs •le l'inquisition à propos d'une surveillance qni ne commence à s'exercer que ^uaml un étranger, un mineur, est introduit dans la famille, et qui a jn'mi' imiijiif! but. jin'ii' unique il ri>: t . du ciinstint/r l'exécution des luis cl iî'iv;hn'!;ts en ce qui con-
au contraire, de vraie sécurité pour les familles tant que leurs enfants ne seront pas sous la proie ri ion d'inspecteurs spéciaux et salariés. Peutêtre ia nécessité rit! cette inspection est-elle plus évidente pour la petite industrie, parce qu'il y est plus facile de cacher le mal. Les prud'liommes pourraient en être chargés. Sous l'empire de la
l'apprentissage 271 législation actuelle, les conseils de prud'hommes ne peuvent introduire des commissaires ilans les ateliers que dans l'un de ces deux, cas : ou lorsqu'ils ont été saisis d'une plainte en contravention et spécialement requis de procéder à une visite, ou deux fois par an, sans plainte ni réquisition préajable, mais seulement pour constater la nombre des métiers et des ouvriers, et lieux jours après que le fabricant a été prévenu officiellement. Ces dispositions sont trés-restrictives. L'article 05 de la loi du 11 juin 1809 en explique clairement le but : - En -aucun cas, les prud'hommes ne pourront profiter de leur inspection pour exiger la communication îles livres d'affaires et des procédés nouveaux de fabrication
pour eux ce que le père ne peut pas ou ne sait pas faire. Rien ne s'opposerait à ce que le conseil prit, dans son sein ou hors de son sein, un ou plusieurs délégués, suivant les besoins, pour les charger de cet office. Ces délégués recevraient un traitement. Il est, du reste, regrettable et singulier que les prud'hommes n'eu reçoivent pas. C'est la seule magistrature qui s'exerce gratuitement. A Lyon, les prud'hommes patrons et les prud'hommes ouvriers reçoivent des jetons
de présence ; on y ajoute, pour les ouvriers seulement, 1111 traitement annuel, qui est de mille francs nonr les tisseurs, et de cinq cents francs pour les autres professions. Tout cela est mal couru et irrégtilier. Il faudrait un traitement fixé par la loi et égal pour tous les membres des conseils. S'il y a un lieu où l'égal ité. doive régner plutôt encore qua partoot ailleurs, c'est dans les conseils <\e prud'iinmineK ; s'il y a une magistrature qui doive être salariée île préférence aux autres, r'estcclle-l.'i. Les prud'hommes patrons peuvent sans honte recevoir un traitement, comme les magistrats et les députés. C'est h cette condition seulement que les attributions de cette magistrature populaire peuvent être étendues, et qu'on pourra lui demander d'exercer son patronage sur les apprentis. Cela seul suffirait pour dt"' montrer l'urgence d'une réforme d'ailleurs peu dispendieuse. La réglementation du travail des enfants n'est devenue effective en Angleterre que depuis rétablissement d'inspecteurs salariés. Qu'on prenne ces inspecteurs dans les conseils do prud'hommes, ce qui serait le mieux, eu qu'on les choisisse d'une autre manière, il est certain que tant que nous n'eu aurons pas, nos lois sur le travail des enfants et sur le contrat d'apprentissage ne seront qu'une lettre morte.
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Une commission instituée par décret du 22 juin 1803 au ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, sous le nom de commission de l'enseignement technique, s'est occupée accessoirement de la question de l'apprentissage, soit dans les petits ateliers, soit dans les ateliers de la grande industrie. Le rapport a été fait le 20 juin 1865, par le général A. Morin, directeur du Conservatoire des Arts et Métiers. Nous n'avons pas â nous occuper ici de l'enseignement technique, dont la création est, en ce moment môme, l'objet d'un projet de loi présenté au Corps législatif; nous applaudissons très- sincèrement à tous les efforts tentés pour augmenter en France l'aptitude intellectuelle et professionnelle, et lors même que nous avons des réserves à faire sur le mode d'application, comme cela nous est arrivé pour l'enseignement secondaire
nos objections, qui finiront par se faire jour, et concourir, dans la mesure de nos forces, à l'application immédiate d'un principe d'ailleurs excellent. La loi projetée sur l'enseignement technique a d'ailleurs, à nos yeux, l'avantage incomparable, et tout nouveau dans une loi française, de compter principalement, et presque exclusivement, sur l'initiative privée, et de ne pas exagérer la réglementation. Lorsque la corn-
mission, avant de passer à l'enseignement proprement dit, étudie d'une manière plus générale
tel', ries iipiuiniis ([si! i-inpi-'iH'i'n'. une gr.un'.e autorité a la situation de ses membres, ù la longueur et à la maturité de ses travaux, et aux ressources qu'elle a puisées dans une enquête, malheiirousement trop peu étendue. Nous n'avons pas, eu France, le sens de l'enquête. En comparant les procès -v iT li ;i u x des diverses commissions d'enquête récemment i u.st.it iu''i: s avec les ouvrages importants que produise»; i:n Angleterre les enquêtes parlementaires , on se convaincra aisément que nous en sommes encore à l'enfonce du métier d'enquêteurs. C'est beaucoup cependant d'être entrés dans la carrière; et le rapport du général Morin, notamment, sera toujours consulté avec fruit, et devra être cite dans toutes les discussions sur l'apprentissage.
Le rapporteur est évidemment très-frappé des lacunes de la loi de 1841, sur le travail des enfants dans les manufactures, et de la loi de 1951, sur les contrats d'isinji-entissag-e. 11 dit bien 1 que les inconvénients du mode actuellement suivi pour donner aux jeunes ouvriers, par l'appren-
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tissage, les conii;ii j s;i!ir.t*s tfrlinimioH et la pratique du métier qu'ils doivent exercer, ont été exagérés; niais il est le premier à reconnaître qu'après quatre ans, et quelquefois six ans passés dans l'atelier, les jeunes gens ne sont pas toujours capables de gagner un salaire rémunérateur, 1° parce qu'ils n'ont été employés, pendant leur apprentissage, que comme simples manœuvres', ou comme domestiques non salariés du patron *, et 2" parce qu'ils n'ont été exercés qu'à l'exécution de certaines pièces et non à l'ensemble des travaux de la profession. 11 sait mieux que personne combien les nécessités de la concurrence et l'extension nouvelle du marché de l'industrie exigent de rapidité dans la confection des produits manufacturés, et tout le monde comprend que cette rapidité n'est obtenue qu'à condition de la division du travail, et par conséquent de la spécialisation de l'ouvrier. Or, plus l'ouvrier est spécial, moins il est maître de sa destinée. Cette règle ne souffre d'exception que dans les cas de capacité exceptionnelle, ou de spécialité très-difficile et très -recherchée. Quand on met un enfant en apprentissage, à des
condition;- pi'f'K'(U« toujours très-iinén.uisf^, puisqu'il ne s'agit pas de moins de quatre anuées de
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travail non salarié, on se propose de lui assurer pour l'avenir le moyen d'avoir toujours du travail, et un travail suffisamment rétribué ; il faut donc qu'il puisse se proposer pour l'ensemble des travaux de sa profession ; car, sans cnla, le marché se restreint pour lui singulièrement, et si la spécialité est encombrée ou disparaît, Ba carrière se trouve perdue. - Ce n'est pas apprendre un métier, dit avec raison le général Morin, qne d'apprendre à faire toujours un seul et même objet. - Il constate aussi, comme nous, que l'enfant est fréquemment surchargé de travail ; qu'on exige de lui un travail do nuit 1 ; qu'à ses misères physiques se joignent parfois des misères morales *, et que les abus sont encore plus graves et pins difficiles quand il n'y a pas de contrat écrit 3 , ce qui, comme on sait, est le cas le plus général. En comparant ces déclarations du rapport avec nos propres observations, on verra que nous n'avons rien exagéré, et nos plaintes sur la situation des enfants employés dans l'industrie reçoivent ainsi une consécration officielle.
Les remèdes proposés par la commission ne
I i ]) «riva lonrcnt qu'aux précùJîtiU slllia H joint l'exigence d'un lrav.il dg liait. ■ P. 10.
diffèrent pas de ceux que nous avons indiqués iious-mùmes ; on peut les résumer en trois mots : l'application de la loi à tous les enfants employés dans l'industrie, une limitation nouvelle de la durée du travail , la création d'un personnel de surveillance salarié.
En général, la commission partant du principe désormais incontesté que la réglementation du travail des enfants est nécessaire, et par conséquent légitime, au double point de vue du l'humanité et de l'intérêt social, ne fuit aucune distinction entre les jeunes apprentis des diverses catégories; elle appliquerait à tous les enfants employés dans l'industrie les prescriptions de l'article 2 de la loi du 21 mars 1841, et elle supprimerait l'article 1 er de la même loi qui en limite les effets aux enfants employés dans les fabriques occupant plus de 20 ouvriers réunis en atelier, et dans les manufactures, usines et ateliers à moteur mécanique ou feu continu. C'est aussi ce que nous demandons avec instance. L'objection du respect dû aux ateliers de famille est sans force, devant cotte ror.sidùratic-n ijiu! lu addition de patenté donne seule ouverture à la faculté d'inspection. Lo droit des enfants dans les deux cas est le même, et il prime tout le reste. Il est même certain que la protection est moins nécessaire dans les grandes usines que danslcs petits
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ateliers, où il n'y a ni règlements ni témoins, où le maître exerce un pouvoir absolu, et tire du travail de ses apprentis un bénéfice immédiat et direct '.
La commission propose de retarder l'âge d'admission dans les ateliers jusqu'à 10 ans. C'est assurément une bonne mesure, si olle peut être prise concurremment avec une limitation nouvelle
avec raison qu'un enfant de huit ans est danB l'âge même de la croissance, et il est vrai qu'on en peut ilire autant de. l'apprenti jusqu'à la fin de l'apprentissage. Il y aquelijue chose de douloureux dans la seule pensée d'utiliser moyennant salaire cette force naissante, et cette vie à peine commencée , quand l'air, la liberté et les soins maternels semblent encore d'une nécessité si impérieuse. La seule raison qui puisse nous faire consentir à l'ajournement d'une réforme si utile, c'est que la fixation i 10 ans de lasie d'admission dans les manufactura poun-iii iiviiir pour effet de retarder indéfiniment la limitation du travail des enfants à la moitié du travail des adultes, réforme à nos yeux bien autrement radicale.
Cette crainte n'a pas arrêté la commission, car, après avoir demandé qu'on ne puisse accepter un
apprenti ;\gé de moins de dis ans, elle propose que les apprentis rei.'iis ne puissent travailler que sis heures par jour jusqu'à 13 ans, et dix heures par jour de 13 à 10 ans Les motifs de la commission, longuement et fortement développés par le rapporteur, sont la santé des enfants, les exigenoes de l'instruction, et la nécessité de fournir à l'armée ut aux uteliors des sujets vigoureux. Elle pense, comme nous, que l'admission du demi-temps d'atelier aurait pour conséquence l'admission du demi-temps d'école, que l'atelier et l\Vr>l'' y puincrai'^t en rra-ulariu' , et que la charge imposée il l'industrie par la quantité dos enfants employés serait amplement compensée par l'amélioration du travail. Nous n'avons pas parlé de limiter à dis heures le travail des adolescents, parce que nous croyons fermement que la journée même des adultes tend a se rapprocher de plus en plus de cette limite. Quant au demi-temps, dont nous voudrions dès a présent faire une formule courante et, pour ainsi dire, proverbiale, il a pour lui l'exemple de l'Angleterre, l'autorité de la commission, celle de son rapporteur, et ce qui vaut mieux que tontes les autorités et tons les exemples, mieux même que les meilleures raisons, l'intérêt bien entendu de
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l'industrie. Cela doit se faire, et cela se fera. Ce n'est plus qu'une question de temps, et de peu de temps.
Enfin, la commission est il'avis ' qu'il est urgent 'de créer un service d'inspection salarié auprès du ministère de l'agriculture et du commerce pour assurer l'exécution de la loi. Il n'y a de doute sur co point dans aucun esprit. Les commissions actuelles ne s'assemblent pas, n'inspectent pas, ou si elles inspectent, n'osent pas voir ce que tout le monde voit. Il est vraiment absurde de faire inspecter un fabricant par son voisin et son concurrent, qui souvent a le môme intérêt que lui, et viole dans ses propres ateliers la loi qu'il ferait exécuter dans les ateliers des autres, s'il remplissait son devoir d'inspecteur. Un M-rvii'i; d'irisjipctiiiti sahiriï' a i-ti! civi; à l'ari-
par la préfecture de police ; il ne comprend encore qu'un inspecteur et un adjoint, ce qui est trop peu; on peut voir, par les rapports rendus publics de l'inspecteur, combien les abus étaient nombreux, et combien il faudra de temps pour les déraciner, La commission , instituée par le ministre du commerce, demande des inspecteurs spéciaux et dépendant de ce ministère; à vrai dire, elle voudrait créer toute une université in-
■ Pugg 26.
dustrielle, ayant son conseil d'en saignement, ses grades, son inspection, etc. L'utilité de cette séparation est très -contestable. L'université mitersitaire a un corps d'inspection très-complet, très-do voué , tros-kibiluf' :\ inspecter et à eusei ■ gner, déjà chargé de la surveillance des écoles primaires où les apprentis sont reçus, et qui par cela même est très-propre à surveiller l'exécution de la loi scolaire dans !es ateliers. L'objection tirée de la distinction des ministères est de .nulle valeur. Il faut laisser au ministre de l'instruction publique et à ses agents tout ce qui est instruction publique. S'il a besoin de s'éclairer sur les nécessités de l'industrie, les lumières ne lui manqueront pas, ni les hommes non plus. Le conseil général des manufactures a été mieux inspiré en 1850, quand il a demandé de confier aux inspecteurs de l'instruction primaire l'exécution de la loi de 1811 .
Une des plus grandes difficultés que la loi sur les contrats d'apprentissage rencontre dans l'application, c'est qu'on aboutit presque toujours, en cas d'inexécution, à des dommages-intérêts, et que personne ne peut les payer. Les petits patrons, qui sont de beaucoup les plus nombreux, sont aussi pauvres que leurs apprentis. On se dit de part et d'autre que, s'il y a une condamnation, elle no sera pas suivie d'effet, et alors pourquoi
commencer une poursuite! Pourquoi même signer un contrat, puisqu'il se trouve dépourvu de sanction? Dans plusieurs oorps d'état, notamment dans la fonderie do fer, on a ou l'idée rte prélever une retenue de 25 pour 100 sur le salaire des apprentis. Cetto retenue accumulée fait à la sortie nue masse eur laquelle le patron peut se payer des amendes qui lui sont dues. Ce
mnfo'i ii'cs:. t '■■;):■ 1 1 L r yv.it if ni Je- ; il laisse
Il y aurait lieu d'appliquer à la solution da cette difficulté le principe de solidarité, principe tout nouveau dans notre droit et dans nos habitudes, et qui a, dés sa naissance, rendu tant de services. Nous avons marché très-lentement du mont-de-piété a la caisse d'épargne, très-rapidement de la caisse d'épargne aux assurances sur la vie et à la caisse des retraites), aux sociétés de secours mutuels et aux sociétés, bien autremont fécondes et encore mal définies, de crédit mutuel. Pourquoi les pères de famillo ne formeraient-ils pas une caisse qui aurait pour objet de garantir le payement des amendes dues par le patron ou par l'apprenti? L'intérêt produit par l'argent versé dans cette caisse couvrirait les pertes, s'il y en avait, et il y en aurait d'antant moins que le membre de l'association qui donne-
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raît lien à une dépense deviendrait débiteur de ses associés et pur viendrait le plus souvent à effectuer sa libération. L'existence d'une pareille caisse serait une cran du sécurité pour les familles ; elle donnerait une grande force aux contrats; elle permettrait ans apprentis de payer avec de l'argent, au lieu da payer avec du temps, les chômages occasionnés par la maladie pendant la durée de l'apprentissage*. Une fois l'association en voie Je ]iru.-iiéi'it<\ on pourrait faire des prêts d'honneur il d'iiunti'Ui's et laborieux enfanta frappés tout à coup par la mort de leurs parents et mis dans l'impossibilité de continuer les études de leur profession. Ce serait mémo un puissant moyen d'émulation dans les écoles, si l'association décidait que les élèves les plus distingués seraient placés dans des établissements d'un ordre supérieur, non pas à ses frais, mais bous son patronage et au moyeu d'avances qu'elle fournirait. Le fils d'un pauvre ouvrier pourrait ainsi devenir avocat, ingénieur, a l'aide de ses pairs, sans rien devoir A personne, si ce n'est de la reconnaissance. Cette belle institution existe en Allemagne. On voit un juge rendre par annuités à de simples artisans l'argent qu'ils lui ont prSW pou? suivre les cours de l'Université, et il n'en est pas moins fier sur son tribunal. Notre temps, qui a ses tristesses et qui a aussi
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ses consolations, serait digne de voir naître une institution de ce genre, car on n'a jamais été plus préoccupé de l'éducation des enfants, et jamais le sentiment de la famille, qui fait la force morale des peuples, n'a trouvé des apôtres plus ardents et plus convaincus.
Nous attendons aussi beaucoup des écoles.
Nous comptons particulièrement sur l'émotion publique, si jamais la lumière se fait sur le sort de ces milliers d'enfants qui souffrent sans être plaints et sans comprendre leur mal. Nous n'avons pas dit, tant s'en faut, la moitié de leurs misères, et pourtant, nous le savons, tout le monde ne nous croira pas. Personne ne dévoilera jamais une des plaies de la société moderne sans être accusé aussitôt d'exagération et d'imprudence. Il y a toujours une réponse prête à nos lamentations; elle consiste a opposer le bien, qui est réel et que nous ne contestons pas, au mal, qui est réel aussi et qu'on ne devrait jamais oublier. Quel homme do bon sens voudrait entreprendre de soutenir qu'il n'y a pas en grand nuiri'iirti d'eicfillotils x,tt':ii^, :iim;mt li;ui\i apprentis, leur faisant du bien, ménageant leurs forces, surveillant leurs mœurs, attentifs a leur enseigner tous les secrets de la profession et restant leurs amis après avoir été leurs maîtres? Ceux-là nous réjouissent et nous consolent; ils ne nous
dispensent pas de signaler la conduite des autres et le mal qui résulte d'une lai insuffisante. On voudrait, pour noua accorder le droit de nous plaindre, que nous eussions les mains pleines de remèdes infaillibles ! Voila bien le mal français : ou la résignation poussée jusqu'à la lâcheté, ou une révolution. Il faut d'abord connaître la maladie; c'est le commencement de toute réforme, et quand on la connaît, il ne faut ni s'irriter, ni se décourager; la colère et le découragement sont les deui formes de la faiblesse. Le vrai rûle d'un ami de l'hnuuuiitr. d'un ; t : 1 1 i de son pays est de chercher avec patience, avec persévérance, de ne jamais dédaigner les petits remèdes et les humbles réformes. lin un mot, et c'est là le point capital, on ne doit jamais cesser de marcher en avant, à grands pas si on le peut, lentement s'il le faut.
CHAPITRE Y
Rêimnê et enduite».
L'Angleterre a lie nombreuses colonies, les unes puissantes par elles-mêmes, d'autres admirablement situées pour aider la marine et le commerce de la mère patrie. Elle a perdu à la lin du siècle dernier un de ses empires, dont Washington a fait la plus admirable des républiques; mais ce territoire, perdu pour la domination anglaise , appartient encore à la race anglaise : il conserve la religion, la langue, et dans beaucoup do points très- essentiels, les mœurs de l'Angleterre. Pour nous, au contraire, nous
n\ .lis pi-v. i si: l rr<--«:\i'::ii>;>: i:m ■ "Ininr- - 1rs plus importantes, et quand :iocts les perdons, nous les perdons tout ?t fait. La b'rance, qni. disparaît un peu du monde, an moins comme rare, n'augmente que lentement sa population intérieure. Iles progrès si lents deviennent une sorte de déchéance, en face de l'accroissement rapide
des populations rivales. C'est un grave et trisie sujet do préoccupation, soit qu'on envisage la force militaire ou la force productive, menacées l'une et l'autre par cette diminution de lu vitalité nationale. Il n'y a p:\s lieu d'invoquer ici la théorie de Malthus ; car, en fait, si notre population est à peu près stationnaire, notre richesse marche plus vite qu'elle, et nous avons dans nos mains les moyens d'eu accélérer encore le mouvement. L'attention publique, ^ans cesse attirée sur la diplomatie ou la puerro, se détourne trop souvent de cet. intérêt . qui est le premier de tous les intérêts. Il y a quelques années, nous avons ajouté il la France trois départements nouveaux ; il y a quelques mois, nous rêvions d'autres conquêtes. L'influence d'un peuple sur la politique et les marché:; du monde ne se mesure pas à la place qu'il tient sur la carte. La densité de sa population est un élément plus considérable de force. D'après h? recensement de 1801, notre population est répartie en moyenne a raison de (S8.S37 habitants par kilomètre carré. La population spécifique, qui est de 4112,97 habitants pour la Seine, de 237,42 pour le Rhûne, de 220,43 pour le Nord, qui, dans 32 départements, dépasse la moyenne de GS,83, se maintient ensuite dans une sorte d'égalité pour les 23 départements suivants, et descend très-bas dans les
31 autres. Elle n'est plus que de 34,80 dans les Deui-Sèvres, qui ont te numéro 55 dans l'échelle de décroissance; elle tombe à 50,68 dans les Alpes-Maritimes, qui ont 1h numéro 63, à 44,92 dans l'Aude et le Char, qui viennent au 76 s rang-; la Corse (numéro 86) u'a plus que 28,91 habitants; les Basses-Alpes (S£).j n'eu ont que 21,05. Nus rangs sont trop éclaircis; il faut du aang nouveau à la France.
Le mémorable projet de réorganisation dù à l'expérience militaire de nos maréchaux et qui a vécu l'espace d'un matin, assez cependant pour effrayer et agiter le pays, demandait a chaque recrutement 160,000 jeunes soldats : c'était plus que nous ne pouvions donner en donnant tout. Nous avons déjà cité les calculs de M. Cocliut, qui, prenant pour base le dernier recensement, c'est-à-dire la population do 1864, porte à 325,000 le nombre total des jeunoB gens inscrits, et à 109,000 celui des jeunes gens de vingt ans que leurs infirmités rendent impropres au service. Les dispenses légales mettent en dehors de l'effectif 57,000 hommes; les déchets, on entend par là les condamnés, les déserteurs, les sujets débiles acceptés d'abord et que les chefs de corps ne veulent pas recevoir ou les sujets valides attaqués d'une maladie soudaine, forment encore un total de 20,000 hommes.
C'est Jonc, île ces trois chefs, 180,000 hommes qu'il faut déduire de 325,000. Nous ne pourrions donc, même en épuisant la génération, fournir à nos recruteurs que 131,000 hommes, au lieu de 160,000 qu'on nous demandait '.Si nous pensions, comme les maréchaux, que la France ne peut pas se défendre à moins d'une armée de 1,200,000 hommes, nous devrions la croire perdue.
A cûté d'eux, plus haut qu'eux, l'agriculture demande aussi des hommes. Nous n'avions pas besoin, pour savoir qu'elle manque de bras, de l'enquête qu'on vient d'achever : partout où se réunît un comice, cette plainte est la première qui se fasse entendre. La disette d'ouvriers agricoles est d'ailleurs un fait désormais hors do doute pour tous ceus qui connaissent le rendement et la puissance de notre sol.- Arthur Young, qui visita la France au commencement de la Révolution et dont la parole fait autorité en économie et surtout en agriculture, était d'un avis différent. 11 déclare que nous étions trop peuplés en 1789, quand nous n'avions que 2G millions d'habitants. C'était, suivant lui, une grande erreur de placer la prospérité d'un empire dans la plus grandi; imputation, et il ajoutait en parlant de nous : ■ Je suis tellement convaincu par
mes observations dans toutes les provinces que la population de la France est hors de proportion
lions d'habitants de moins '. ■ En parlant ainsi, Arthur Young et tous cens qui plus tard ont soutenu la même opinion ne calomniaient pas notre sol, dont ils connaissaient la fertilité ou plutôt la perfectibilité, mais ils calomniaient le paysan français en le croyant condamne pour toujours k l'ignorance, ;\ la routine, a la nonchalance. La preuve que notre paysan commence à savoir et à vouloir, c'est précisément qu'il demande des bras; plus la science agricole fait de progrès, et plus la di?i>rouovtk>ii augmente entre la consommation d'un ouvrier et sa production. Nous avons la matière de ia richesse, c'est une bonne terre ; nous avons, et noua aurons chaque jour davantage, le principe générateur de la richesse, c'est la science : ce qui nous manque, c'est une force suffisante mise au service de 1a science nouvelle. Et malheureusement cette forco nous fera de plus en plus défaut, ai, an lieu de servir les intérêts du pays en augmentant la population et surtout la population rurale, nous
1 Arthur Yoiiug. Foyu^p m f.,p.,- L irvl. île M. <!■> I-ult^jh:.
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ajoutons aux vides que fait incessamment l'industrie ceux que ferait le recrutement, élevé, comme on le demande, a sa plus grande puissance. Quoique k densité de la population laisse a désirer partout, c'est dans les campagnes que le mouvement d'accroissement est le moins actif. On y élève plus d'enfants que dans les villes ; mais, amcsureque les jeunes générations arrivent à l'âge mûr, elles sont absorbées, dévorées par l'armée et par l'industrie. Les champs, désertés pour la caserne ou pour l'usine, languissent an grand détriment de la prospérité nationale; car c'est la richesse agricole, après tout, qui est la vraie richesse, la vraie force d'un peuple, une force morale autant que matérielle. C'est l'agriculture qui donne du sang, des muscles, de la population, de l'indépendance. Ces paysans qui, chaque année, quittant la charrue, viennent en masses profondes demander à. conduire le métier renvideur ou à prendre la navette, croient s'enrichir parce qu'ils gagnent dans les usines un meilleur salaire. Ils s'enrichissent peut-être individuellement et momentanément, mais ils appauvrissent le pays.
La désertion de l'agriculture agit de deux façons, également fâcheuses, sur le mouvement de la population; d'abord, en diminuant la production de substances alimentaires; ensuite, en
titra rurale, dont les enfants s'élèvent bien et arrivent fréquemment :i Y:\iii- d'hommes, en population urbaine, dont les enfants au contraire sont frappés dès la première année il' mie mortalité effrayante, et. s'ils échappent à ces gémonies, traînent une santé languissante et n'arriteiit ni à la taille ni a la force de l'homme. On a eu raison de dire que les villes sont le gouffre de l'espèce humaine '. C'est en vain que ta science médicale, dont les progrès sont réels, lutte dans les villes contre tes suites de l'agglomération exagérée, que les sociétés industrielles et les
bouges par des maisons habita blés, que la clientèle des cabarets s'amoindrit, que les recettes de plus en plus abondantes permettent de réparer par une meilleure nourriture la perte de force incessamment produite par le travail prolongé et la séquestration constante : là statistique démontre impitoyablement que la ville est meurtrière comparée à la campagne, et que l'homme n'est pas fait pour vivre entre quatre murailles. Quand M. Devilliers rapproche la mortalité dos enfants de familles aisées de celle des enfants
1 Cf. J.-J. lîOMWRn, tW<,liv. I: Ed. Unnct-Fiihny, i. m,
d'ouvriers à Lyon, pendant la ju minière année, il trouve que les boui-geois sauvent (10 enfants sur ' 100, et les ouvriers seulement 65. Mais les campagnards, qui n'ont ni les médecins à leurs ordres, ni une bonne nourriture, ni un logement bien fermé et bien chauffé en hiver, ni l'habitude, ni l'intelligence des soins à donner auï nourrissons, sauvent 95 enfants sur 100, presque la totalité. Traversons toute la France,
viennent, non pas les enfants de paysans, mais les enfants assistés, c'est-à-dire les enfants nés dans les villes, de parents pauvres ou d'unions illégitimes, et livrés a l'industrie des nourrices. Là, c'est la vie, nu contraire, qui est l'exception, et la mort qui est la règle. On perd 90 enfants assistés sur 100. On en perd presque autant dans les riches départements de la Normandie. Dana Eure-et-Loir, les enfants de cotte catégorie sont tous ou pivsque tous moissonnés; sur 100. on n'en sauve pas cinq. Pour toute la France, plus de la moitié des enfant* confiés aux hospices (67 0/0) meurent avant l'âge de 12 ans. Au contraire, la population rurale, née dans les champs, élevée dans les champs, de père et mère légitimes, est partout vWace, non pas peut-être comme dans l'exemple cité par le docteur Devilliers, qui est tombé sur une population modèle.
CONCLUSION
mais au moins dans de larges et consolantes proportions, dans des conditions qui, frès-promptement, si elles devenaient générales en France, nous rendraient le rang dont nous sommes déchus. On peut citer le département du Cantal, nui, sur 3,586 enfants mâles nés en 1815, en a présenté à la conscription, vingt ans après.
2,320, les deux tiers. Pour les années 1858, 5Î> et GO, la mortalité des enfants de I jour à 1 an, dans toute la France, sauf le département de la Seine, a été pour la population urbaine de 18,32 et pour la population rurale de 17,06. C'est qu'à la compagne les mères donnent leur lait et leurs soins. lïoussoau était dans le vrai : avant tout, il faut que la mère nourrisse elle-même, c'est le vœu de la nature; si, par la faute de la société ou sa propre faute, elle se trouve dans l'impossibilité de remplir son devoir, il faut qu'au lieu de l'ooiiiî'ir ;\ l';ilini''ii'.:lin:i pivi[.;i';'.in'^, ullo ;issii:-£r une nourrice à son enfant, et une nourrice à la campagne. Rousseau donnait à l'appui de son sentiment des raisons sentimentales, qui sont bonnes, et déjà des raisons scientifiques, médicales, qui sont invincibles et que la science confirme de jour en jour. Le luit de la mère, la mère elle-même, l'air et le soleil, voilà la santé et la force pour l'enfant; c'est le dytvtame. L'enfant doit prospérer dans ces conditions ; il ne peut
que languir quand il est privé de ces trois abondantes sources de santé et de vie.
I] régne en ce moment une grande émotion parmi les médecins au sujet des nourrices. Les tables de mortalité jouent encore ici leur rôle, et quel rûle ! Les comptes rendus de l'Académie de médecine sont à foire trembler. Un médecin, M. Monot, s'est occupe des nourrices qui viennent à la ville, et laissent chez elles leur propre enfant. La mortalité est effrayante parmi ces délaissés. On n'ose tenter une description ni aborder les questions morales. Les médecins ont leurs privilèges; ils parlent de la maladie et de la mort comme d'an domaine qui leur appartient; ils racontent ce qu'ils ont vu, tandis que nous ne faisons que leur servir d'écho. Pour beaucoup de femmes de la campagne, c'est une industrie d'avoir un enfant, do l'abandonner, et d'aller a la ville donner son lait à l'enfant d'une outre. La mère du nourrisson paye chèrement la nourrice, et ne songe guère qu'elle devient quelquefois complice d'une sorte d'infanticide. Certaines familles aisées conservent la coutume de porter leur enfant à la campagne chez une nourrice, qui alors nourrit les deux enfants, le sien et l'étranger. Cela est plus moral et moins rassurant, parce qu'il y a moitié moins de lait. On gagne le soleil et le grand air, c'est beaucoup ;
on perd ilu tût* des soins et An bien-être; le mé île fit» aussi n'est pas la, ni la m-Ve, <re qui a de*
campagne ne sont pas sorveilléeï. Il y en a do riches et de pauvres, riches on tiien petit nombre, rn-hes relativement : dire d'ono campagnarde qui prend chei elle un nourrisson qu'elle est riche, c'est dire tout au pins qu'elle ne souffre pas de la faim; presque toutes sont pauvres, ce qui snppiHft un iail i]i'i!il;i-ant. suri nu' pnnr deux, une habitation sordide et malsaine. Celles qui définitivement se font une industrie d'élever des nourrissons a bas prix en donnent aux familles pour leur argent. Les enfants trouvés ne sont pas les plus malheureux, ceux surtout qui sont placés par l'administration de Paris, parc* qu'il y a des inspecteurs. Mais qu'arrive -t-il quand une fille, désolée d'avoir un enfant ou pressée de recommencer, n'allant pas cependant jusqu'à l'infanticide, cherche une nourrice au loin, la paye le moins possible et le moins longtemps possible, et n'aspire qu'à pouvoir oublier sa maternité? Ces im'tvs dénaturées existent-elles ? sont-elles une très-rare exception parmi les malheureuses victimes des agglomérations industrielles ou de la vie de garnison* Nous ne voudrions pas juger trop durement la nature bumai ne; nous savons qu'il y a des femmes , en grand
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nombre, qui, après s'être laissé séduire, élèvent leurs enfants avec courage, ne craignent ni la honte, ni le travail, ni la misère, bien supérieurs, dans li'ur :i))iiisriciucnt, an misénilili? qui les a trompées et délaissées; mais enfin, si on n'étudiait les crimes que dans les annales des cours d'assises, ou n'en connaîtrait pas la dixième partie. A présent que l'éveil est donné , les rapports de médecins affluent ; ils sont sinistres. Nous ne parlons pas de la volonté de
l'indifférence et de l'ignorance, d'une indifférence et d'iin« ignorais l'f homicides '. L'alimen-
tation prématurée, par exemple, est bien plus meurtrière que le choléra ; et cependant, ce n'est que d'hier qu'on commence à en avoir réellement peur.
Voici, en deux mots, ce que c'est. Rien de plus innocent en apparence. On sustente les enfants avec du lait de chèvre ou des bouillies : cela s'appelle nourrir au petit pot. La malheur, c'est que le petit pot ne nourrit pas. Tous les médecins des pauvres en connaissent les effets, et ils en connaissent aussi la conséquence presque infaillible. Cotte alimentation à laquelle la plupart des enfants d'ouvriers sont condamnés est si meurtrière, que, dans le département de la Seine-Inférieure, sur 100 enfants ainsi élevés, on n'en sauve pas 13. Ce sont des hécatombes. L'Académie do médecine envoie des médecins étudier le choléra en Egypte ; il était grand temps d'en envoyer dans Eure-et-Loir inspecter les nourrices et compter les morts. Nous avons déjà cité le chiffre de la mortalité dans ce département pour les années 1861-1864 inclusivement. On ne le répétera jamais assez, parce qu'il faut que ces horreurs soient sues. Sur la totalité des naissances vivantes , qui était de 27,219, il y avait eu 8,037 morts de 1 jour à 1 an, soit 20,52 0/0. Les enfants légitimes figuraient dans le nombre des naissances pour
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25,830, sur lesquels 0,704, suit 2i>/J3 0/0 étaient morts. Il y avait 1 ,3H9 enfants illégitimes et assistés, sur lesquels 1,333 étaiont morts, ce qui donne une proportion de 9j,87 0/0... Dans un rapport officiel publié en 18G2 par le ministre de l'intérieur, la mortalité dos eiil'unis assistés de 1 jour à 1 an est portée à 0O,ô0 0,0 dans la Loire- Inférieure, 87,30 0/0 dans la Seine-Inférieure, 78,12 0/0 dans l'Eure. Ces chiffres désolants sont journellement rnppidi^ dans les séances de l'Académie de médecine. Il est déplorable qu'on ne lise pas les comptes rendus do l'Académie, et que cela se pusse entre médecins. Heureusement qu'il y a là les Eroea, les Cerise, les Husson, et tiint d'autres, qui ne marchandent pas avec le devoir. Les chiffres que nous prenons dans les comptes rendus de l'Académie, et qne nous étalons ici, seront contestés par ces esprits timorés qui refusent de cruiro tout, ce qui est douloureux. D'autres qui les croiront nous reprocheront de les répéter. Loin de nous cette funeste, cotte homicide prudence, qui cache le mal au risque de le perpétuer! Autant vaudrait défendre a la sentinelle de donner l'alarme quand elle aperçoit l'ennemi, que de défendre aus gens de cœur d'ouvrir leurs mains pleines do ces vérités Inmeutables.
Il faut dire encore, — est-ce une atténuation ou
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une aggravation <lu mal? — que les nourrissons frappés de cette mortalité exceptionnelle, arrivent en nourrice dans de mauvaises conditions de vitalité. La mère a travaillé pendant la grossesse, et jusqu'à -■■:) fji.-iivi'ancc : travaillé, comme les autres, du matin au soir. l' est la loi pour les filles-mores, et pour les femmes abandonnées, dont le nombre n'est pus mince. Celles qui peuvent s'arrêter à temps, préparer quelque lavette, s'aliter, sont les heureuses, les privilégiées. Elles repartiront, bien vite, pour l'usine après l'accouchement, au risque de ce qui peut en arriver ponr leur enfant et pour elles. On peut mesurer les conséquences pour l'enfant par ce seul fait que nous avons déjà cité : c'est qne M. Jean Dollfus a sauvé la vie à 13 enfants sur 100, rien qu'en donnant six semaines de repos à l'accouchée.
Mais sn;iii:tn'.;L:i: kiss.ins ces hornïihv détails, Le nourrisson a franchi cette année funèbre ; il est dans les sauvés, dans les vigoureux ; que devient-ilî L'n sauvage jusqu'à huit ans, si la mère retenue à l'atelier n'a près d'elle ni une crèche ni un asile. 11 ne faut pas s'étonner de l'espèce de défaveur que renconlrent dans beaucoup de contres industriels les lois qui interdisent aux enfants l'entrée des grands ateliers avant huit ans. A Paris, ou entend souvent les
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ouvriers demander que la loi aolt plus sévère, qu'elle étende la prohibition jusqu'à neuf ans, jusqu'à dix ans. C'est qu'à Paris il y a des écoles entièrement gratuites , des ouvroirs pour les filles, des asiles en nombre presque suffisant ; et que les ouvriers, dont l'esprit est toujours en mouvement, sont pU'ins île sollicitude pour l'enfance. Si nous ne demandons pas, comme eux, ou plutôt, si nous ne demandons pas dès à présent que l'âge d'admission soit reculé jusqu'à 9 ans, ou même jusqu'à 10 ans, c'est que nous comptons fermement que la limite du travail des adultes sera abaissée à 11 heures, au maximum, et cello des enfants au-dessous de 12 ans, à la moitié de la journée de l'adulte, soit 5 1/2 ou 0 heures au maximum. Dans ces conditions le travail, pourvu qu'il ne soit ni fatigant ni délétère, peut être supporté sans trop d'inconvénients 1 par de très-jeunes enfants, parce qu'il laisse un temps suffisant à l'étude et aux exercices du corps; il ne faut pas sans nécessité compromettre une réforma ;mssi urgente que celle de
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prendre patience-, nous irions dès aujourd'hui jusqu'à priver les familles irès-pauvres d'un supplément nécessaire, et nous le ferions en tout état (le cause, si le régime actuel, c'est-à-dire le travail de huit heure? souvent dépassé, devait 61 re maintenu. Rien ne pourrait, dans cette hypothèse, heureusement invraisemblable , empêcher les gens de cœur, les bons citoyens de demander
pas. L'enfance est devenue depuis ces dernières années l'objet de leurs préoccupations constantes: ils applaudissent sincèrement aui fondations d'écoles; ils commencent à insérer dans les slaiuls de leurs surinés coopérative-:
cet E ducat ional Department, qui fuit tant d'honneur aux ce-opérateurs anglais; quand ils réclament la diminution des heures do travail, ils ne manquent jamais d'insister sur les facilités
éloignées de Paris oii les ouvriers font moins de recette , où leurs femmes ne trouvent pas à s'occuper hors des usines, où les établissements de refuge pour les pei its enfants sont nuls ou insuffisants. Là, on ne songe guère à l'instruction;
on ne sait ce que c'est que ménager aux enfants un peu de liberté. La mère se plaint de la loi, et la frauiie si elle le peut; elle ne voit dans l'atelier que le salaire, l'abri et la surveillance. Nous ne saurions trop répéter que quand lu n-aviiil n'i'st pis iiiiinf'.liatniiifiîit fiitiijriiit et. ne produit qu'à la longue et par la continuité ses effets délétères, il n'est pas raisonnable de compter sur les familles pour l'empêcher ou le modérer. Elles voient le mal prosent : elles no voient pas le mal à venir; elles n'y croient pas, elles n'y veulent pas croire. Qui no connaît co mot fatal : un répit! C'est la source de la plupart de nos fautes, et des grandes et décisives comme des petites et journalières '.
Depuis la loi de 1841, c'est le fabricant qui est à l'amende pour un enfant accepté trop jeune 1 . Celte amende ne lui fait pas peur, parce qu'il sait que la loi est mal exécutée et la surveillance à pou près nulle. 11 prondra plus volontiers nn enfant de sept ans, qui lui parait fort et bien constitué, qu'un petit avorton do huit ans. Son intérêt est do ne pas diminuer le nombre îles concurrents. Très-souvent les usages de la profession donnent à l'ouvrier une sorte de toute- puissance
' Cf. .Iules Simon, Lt H-r,..r, .T ju.rlie, cti. ]", «piii'inc édiUon,
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sur son apprenti; c'est lui rjui le choisit et le paye ; le patron ne le connaît même pas. La loi de 1811 n'a pas prévu ce cas, ot c'est un tort. Nous parlons là des patrons négligents, uniquement soucieuï de leurs intérêts et de mauvaise humeur contre la loi. Ils forment sans doute la minorité. Quand on les interroge sur l'âge, l'instruction et le sort, ile.s enfants, ils répondent en liaussantles épaules : - C'est l'.iflaire des ouvriers, des familles et des philantropea; la mienne est île livrer iï temps mes commandes, ot de tirer hon parti de mon matériel. -
Admettons que tout s'est passé comme il faut, et que l'enfant n'entre à l'atelier qu'après huit ans révolus. Il a montré son acte de naissance au c on Ire-mai tre, il est en règle aveu la loi; il viendra le lendemain attendre la cloche avec les autres et prendre, comme on dit gaiement, le collier de misère.
l'enfant errani et abandonné, ei tout à coup on l'enferme entre quatre murs et on lui fait voir qu'il n'est plus temps de rire et qu'il s'agit désormais d'être atteutifàla besogne. Il reste là silencicui, assourdi par le bruit des machines, entouré de grandes personnes, qui souvent ne sont ni très-tendres pour lui ni très-exemplaires; s'il y a d'autres enfants, il les aperçoit de loin, sans
pouvoir échanger un mot avec eux. La journée dure dix. heures ; la loi dit huit heures ; mais dans la pratique, presque partout, c'est dix. heures. Il recommence le lendemain, et le lendemain encore; les jours se suivent, semblables, monotones, et toujours le même fil à rattacher, le
faut s et voir seulement le snleil, s'il cherche un délassement, ce sera un détassement d'homme; ces mêmes plaisirs qui énervent et abrutissent les hommes faits, et qui pour des enfants sont doublements meurtriers. Dans ce* conditions, il vieillit et ne grandit pas; il s« fane sans mûrir. 11 est comme ces pauvres fleurs, nées d'une graine échappée à la main du jardinier, qui eclosent sur un terrain sauvage et végètent à l'ombre sans couleur, sans parfum et presque
ploité, cela dépond en partie de l'ouvrier, en partie du patron, il y a de bonnes et de mauvaises chances. Apprend-il au moins un état? Rarement. Quand on a, pendant huit ans, rattaché
des fila, on sait rattacher des fila et rien do plus. Il conduira pourtant li' ■;df-ir.ctinfj quand il eu aura la force, car il ne faut pas pour cela d'ap- |in;:it L=*f=i i.îrr- ; il ne. :':mt qu>' *]•• l'a: lr.ii.se t't !» coup d'œil. Ce n'est pas un mauvais état, ni trop fatigant, ni trop mal pajé, mais c'est un état qui (!■■[. i'ii.l alisnlumorii des chances de l'industrie. Point de ressources d:ms un chômage. Il faut se faire terrassier ou journalier. A défaut d'un état, apprend-il à lire? Cela importe encore plus pour lui que d'apprendre un état, car l'éducation est une force pour avancer et pour se défendre. Ici, nous ferons une distinction. La loi est observée, ou elle ne l'est pas. Si elle n'est pas observée, l'enfant est perdu. Il sera un ignorant toute sa vie, à la merci de qui voudra le conduire et le tromper. Si la loi est observée, il va à l'école une heure parjour '; cela suffit, s'il a quelque facilité, une volonté énergique et un bon instituteur, pour qu'il possède à quinze ou seize ans une instruction primaire assez incomplète. Avouons que, dans la pratique , cette heure d'école, rédtii'i! ii trois quarts d*!ieur« par les Mouvements d'entrée et de sortie, ne fait pas de grands lettrés et de profonds savants de nos enfants de
fabriques. Ils arrivent fatigués et surtout ennuyés, ayant besoin il'- *<~- distraire et de ae détendre, fort mal préparés au silence et à l'attention. En général, ils donnent le mauvais exemple dans les classes. Les instituteurs gémissent de se voir envahis deux fois par jour par cette population moins facile à mener, moins avancée, qui trouble l'école et nuit au progrès général. C'est ainsi que l'intelligence est aussi maltraitée que le corps, et qu'on voit l'ignorance et les maladies se perpétuel" dans les ateliers. Nous aurons beau, tant que nous fermerons les yeux sur l'inexécution et l'inefficacité des lois sur le travail des enfants, ajouter des départements à notre territoire, nous tiendrons, par ces annexions, plus de place sur la carte, niais, de jour en jour, nous en tiendrons moin:: dans lo monde.
Faut-il compter uniquement, pour guérir cette plaie cruelle, sur le progrès des mœurs, l 'amélioration lies salaires, la création de sociétés coopératives? Tous ces moyens, qu'on ne nous offre pas du même cdté, peuvent être excellents, et le premier, sans contredit, est le roi des remèdes. S'il n'y avait plus de filles-mères, ni de femmes abandonnons, ni de pi res négligents, — et ajoutons : slil n'y avait plus de patrons égoïstes, — nous n'aurions, nous autres philosophes, qu'à nous reposer en paix et à nous donner le spectacle d'une société bien ordonnée, où les enfants seraient conduits par la main jusqu'à l'âge mùr, entourés de bons conseils et de bons exemples. Mais cette grande et souveraine amélioration, qui amènerait avec elle toutes les autres, et nous dispenserait presque de faire des lois, est au contraire, dans la pratique, la conséquence
suprême des bonnes luis, des bonnes inatitiftions et des efforts bien dirijié's. Vraiment, il ne suffit pas, pour réparer les micurs, de conseiller aux gens de se bien conduire. Les conseils et les serinons ne sont pas à dédaigner ; ils font peut-être çà et la quelque bien ; ils ne font pas toujours du mal, et dans tous les cas, ils ne font jamais un grand mal. Eh. I les sermons, s'il ne s'agissait que de cela, ne nous manquent pas. Nous en avons d'excellents toute l'année, et de magnifiques pendant l'Avent et le Carême. Les ministres protestants et les rabbins ont aussi leurs chaires fort bien remplies ; la philosophie officielle a les siennes à la Sorbonne. Les philosophes - qui se sont mêlés de politique - sont les seuls qui n'aient pas la parole. Il n'y a pas jusqu'aux romanciers et aux vaudevillistes qui, après avoir amplement décrit le demi-monde, ne conseillent aux demoiselles d'être honnêtes et aux ouvriers d'être laborieux, Malheureusement, les tirades philosophiques ne plaisent qu'aux lettrés et aux beaux esprits, et ne profitent qu'à leurs auteurs. Il n'en est pas de même des associations, qui sont efficaces partout où elles sont possibles, de l'amélioration des salaires, de la réforme des logements, des créations d'écoles, de cours d'adultes, de bibliothèques , d' orphéons, etc. Toutes ces institutions sont des
réformes morales sous l'apparence de réformes êconon tiques; elles améliorent les mœurs en transfori riant les conditions matérielles de la
il'hui jumr (•<•: < l'uniliitioiis titillé, ci nu p"iit dire, expérience, faite, qu'une seule association vaut mieux pour la morale que tous les discours du monde. Si c'était ici le lieu de recommencer l'apologie des associations', nous y prendrions un plaisir extrême, et peut-être nos lecteurs nous suivraient-ils avec intérêt dans ce voyage de découvertes à travers le monde de l'avenir; quant aux patrons, qui bâtissent des maisons, plautent des jardins, organisent des comptoirs do vente à prix do revient, ouvrent des asiles et des écoles, offrent spontanément aui femmes une heure de liberté chaque jour et à tous leurs collaborateurs une quote-part dans leurs bénéfices, il ne serait que justo de publier leurs noms et de les féliciter hautement de tout ce qu'ils font d'hnmain et de fraternel.
Mais la question est de savoir .si le progros, par de tels moyens, sera suffisamment rapide et généra! , si les patrons ne seront pas entravés par la concurrence, si nous avons le temps d'attendre, si pendant que nous faisons nos ré-
■ Ct, JnlM *imon, Le Tnrrail, 1- iHilion, p. 15J, iff .
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formes avec de grandes difficultés et un grand zèle, la mort et la maladie s'arrêtent. Quant à noua, nous affirmons s;ins hésitation qu'il faat agir dès ce moment même et limiter par la loi le travail des enfants à la moitié dune journée d'ouvrier.
Nous avons affaire , on le pense bien , à deux sortes d'adversaires : ceux qui trouvent que nous ne faisons pas assez-, et ceux qui trouvent que nous faisous trop.
Les premiers sont les plus nombreux, parce qu'ils viennent de tous les points de l'horizon. 11 y a les communistes, qui veulent faire table rase; les sectaires, qui ont leur spécifique et ne veulent pas entendre parler d'une autre médication; les profonds philosophes, habitues à juger les choses de très-haut et qui ne sont pas gens à se contenter d'un article de loi , surtout quand il est modeste et ne menace pas le monde d'une révolution ; il y a aussi les habiles personnes qui, bien résolues d'avance à ne rien changer et à ne rien améliorer, affectent de trouver tout ce qu'on leur propose bien au-dessous do leur courage et de leurs visées. En retranchant de tout cela ce qui n'est qu'hypocrisie ou chimère, il reste une objection sérieuse : c'est que la misère des parents doit Être d'abord vaincue, parce qu'elle est le grand fléau et l'obstacle. Il est
vrai. Tant qn'on n'aura pas guéri ou amoindri cette lèpre, la loi sur le travail des enfants sera cruelle. Prenons donc uns meilleure voie, il ne s'agissait, que de s'entendre : détruisons d'abord le paupérisme , et nous nous occuperons ensuite de réformer la loi de 1841. Ce sont, en vérité, île belles découvertes. Les uns nous crient : Réformez les mœurs et ne vous occupez plus d'autres choses ; et les autres : Détruisez le paupérisme. Le paupérisme sera détruit un jour, nous l'espérons bien. Sera-ce demain? Dés demain, nous pouvons, par un seul article de loi , sauver la vie et la santé de quelques milliers d'enfants. Faut-il attendre ?
C'est se tromper, d'ailleurs, que de regarder la limitation nouvelle du travail des enfants comme une diminution de ressources pour les familles; tout le fardeau portera sur les fabricants. C'est l'avis formel de M. Jean Dollfus, qui ne rêve pas, et qui n'est pas homme à sacrifier les intérêts sérieux de l'industrie. Il pense que les patrons donneront pour sis heures de travail le pris qu'ils donnent aujourd'hui pour huit '. Comme il
ne s'agit que du salaire des enfants, le sacrifice ne sera pas excessif. On se demanda même si ce sera mi sacrifice. On ne doit pas regarder seulement au prix, mais au travail. Si le fabricant obtient un peu plus de travail en payant un peu plus cher, où est ha pertoî N'oublions pas que dans plusieurs centres industriels où le nombre d'heure a de travail a été réduit, môme pour les hommes, les ouvriers , quoique travaillant une heure de moins, font la même quantité d'ouvrage 1 , ii dcmi-journee. • M. Jean Dollfus. Bapfnri nu ndiHln lî'i Irma»
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C'est qa'il y n une grande différence entre un homme fatigué et surmené, et un homme dispos. La même épreuve qu'on a faite tout récemment pour la durée du travail avait été déjà faite avec le même succès, pour l'alimentation du travailleur. Ce qui est vrai de l'homme fait l'est aussi de l'enfant, qui a plus besoin rie réparation. Donc, premier résultait : nous ne demandons rien aux familles; second résultat : la perte des fabricants, si tant est qu'elle existe, , est largement compensée. Que reste-t-il? Deuxlieurcsdo liberté par jour pour les enfants. C'est peut-Être la vie physique et la vie intellectuelle qu'on leur donne du même coup. Ce résultai n<> parait ni médiocre, ni trop chèrement acheté.
Mais venons aux amis de la liberté, qui so rebellent toujours à l'annonce d'une T'é^lementatioTl nouvelle. Ceux-ci ne font qu'exagérer un bon principe. Disons-leur d'abord que ii' m- demandons bien peu de chose : appliquer et terminer une loi qui existe. La loi même a prévu qu'on l'achèverait. Elle n'était qu'un commencement, elle l'avoue, elle le déclare, elle le proclame. - Des règlements d'administration publique pourront étendre à des
UMulilia; ils sont snssi priKiMiil.'î mu l.ibrk'ants qu'ans ouvrier», • l ils «l.jivi-ïif ïi.,<]F. .:n;rriL^ r :*.IL- :'i . nlr.T du»* r.'tre limite volt. ' flajijior/ prttrnti <i Jn S " i'.'r l.i.ifiVr. rf, stvllvivie, pat M. Jean Uollfus, dam la ataice du 31 octobre 1966.
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manufactures, usines ou ateliers autres, que ceux r)ui sont mentionnas dans l'article 1", l'application des dispositions tin la présente loi; élever le minimum de l'âge et réduire la durée du travail déterminés dans les articles 2 et 3, à l'égard des genres d'industrie où le labeur des enfants excéderait leur force et compromettrait leur santé ; déterminer les fabriques où, pour cause de danger ou d'insalubrité, les enfants au-dessous de seize ans ne pourront point être employés ; interdire aux enfants, dans les ateliers où ils sont admis, certains geures de travaux dangereux ou nuisibles - On le voit, la loi est toute faite. Le législateur de 1841 confie avec raison l'achèvera en t de sa tâche au conseil d'État, parce qu'il sent que, le principe étant posé, il ne s'agit plus que d'en développer les coiiséijueuces.
Ainsi la loi de 1841 et celle de 1851 ont établi le droit de la société à s'occuper du recrutement de la société ; son droit à protéger le droit, en
îles faildes. Quand on vient aujourd'hui nous dire que le droit de travailler est absolu et ne peut être restreint par le pouvoir social ; que c'est aux pères qu'il appartient de stipuler pour les enfants; que l'État doit s'en reposer sur eux, et qu'eu iuterve-
' Loi Ju2amjri 1841, art. 1.
nant il blesse le principe sacré de l'autorité paternelle, c"estcomme si on nous demandait d'abroger les lois de 1841 et de 1851, consacrées à la l'ois par la saine raison, et par une longue et décisive expérience. Voici re que l^s l/pislaiPurs de 1S41 ont répondit par avance à ces prétendus libéraux : l'introduction des enfants dans les usines est un fait nouveau, qui n'intéresse pas seulement l'industrie, mais la patrie. Les familles trouvent dans les fabriques le moyen de transformer une charge en source de revenu : l'enfant, qu'elles nourrissaient, les aourrit : à quelle condition? A condition, si son travail n'est pas réglementé et contenu dans de justes bornes, de devenir plus tard incapable de se suffire à lui-même. Ce que la famille ne voit pas, l'État doit le voir, dans l'iïitéi'i'îi tlii la fmiiillf i'i ib.ns 1« sii;n ; joh dn>!t naît à l'heure précise, a la minute où le père manque de lumières ou de vertu.
Ce n'est pas même en 1841 que l'Etat a tenu pour la première fois ce langage. Le jour où dans le Code pénal on a écrit des lois contre les marâtres et les pères barbares ', qu'a-t-on fait? Le jour ou on a permis aux tribunaux de priver de la tutelle un père incapable ou indigne s , qu'a-t-on fait! C'est abuser des mots que de parler du père
> Qid. p*Dil, nrt. 309, 319.
- Code Nap., art. COJe pénal, a». 335.
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absolu. Il n'y a pas de père absolu ; il n'y a d'alisolu que le droit abstrait. Ce qui fait la légitimité et la sainteté du pouvoir social, c'est précisément qu'il est établi pour représenter le droit. 11 est ou doit être la forci? du Droit, le Droit armé. Aucune voix ne s'esi élevée pour protester quand la société moderne, renversant le dogme inhumain de la loi romaine, a affirmé son droit de protéger la vie du fils cmilce la cnlère, la vengeance ou la cupidité du père , quand elle a soumis à la loi pénal» le père coupable de mauvais traitements envers son (ils. quand elle a pris le soin, qui devrait être bien superflu, île déclarer que les époux contractent entre eus, par le fait seul du mariage, l'obligation de nourrir, d'entretenir et d'élever leurs enfants 1 ; quand elle a rendu tout parent recevahle à provoquer l'interdiction de son parent', sans exclusion des
père contre le fils, mais l'indignation publique n'est jamais apaisé-; par la condamnation, même la plus sévère. Le temps n'est plus où le fils était la chose du père, où l'on professait la doctrine que la société doit se bouclier les oreilles pour
-Art. 4'Jll, i enfuir i ■■.! iushi H-*]iiflnder pjur Leur* ] .r^!:l> i;:i . . - l'.'n i l . ."i[4 i
ter l'autorité paternelle jusque dans un pure dénaturé. Le pi're est déchu par son crime. Mémo l'imprévoyance poussée trop loin le dépouille de ses droit.'. Il n'aura pan l'autorité de père, relui qui n'a ni les entrailles ni la pi-mlcuce d'un père. Le père libertin dont la maison est une école de
qui est juste quand le père abuse par prodigalité
quand, par avarice, il abuse de leur vie? S'il y a une profession plus dure que la séquestration, plus meurtrière que la faim, comment soutenir que le père y peut condamner son enfant, lui qui ne peut ni le tuer, ni le blesser, ni le maltraiter? Et comment le patron qui emploierait son ouvrier de huit ans à un travail dangereux ou délétère, qui le retiendrait sans relâche à la fatigue, le jour, la nuit, jusqu'à extinction de forces naturelles, obtiendrait- il l'impunité sous cet étrange prétexte qu'il aurait acheté, par contrat, à un père le droit de tuer son fllsf Ou n'a pensé à cette dernière interdiction, à cette extrême conséquence, qu'en 1841, un demi-siècle après
le vote des articles 310 ci :'»:> du Code pénal ; maïs pourquoi? Parce qu'il fallait qu'un fait nouveau et immense vint démontrer la nécessité d'étendre l'action de la loi. La révolution de !a vapeur, qui date d'hier, a bouleversé à la fois le monde pbvjiiji.ie et le nieiide économique,
puissante, qui diminue dans de si lortes propor-
dition des famille-: cl ht puiitinn relative dus trois éléments qui les composent : le père, la mère et l'eniant, Quand la vapeur, poussée par la concurrence, et ne trouvant pas assez de bras ou ne pouvant plus les payer, a pris les femmes, qui coûtent moins cher, les femmes se sont données, et les hommes ont subi leur, concurrence. Quand les femmes n'ont pas suffi et tm'on a voulu les enfants, les parent* n'ont pas résisté. Qui ne le comprend ! Qui ne sait ce que pèsent la prudence et la peur des maux ù venir quand )c mal est pré' sent et cruel? Ils avaient faim; ils ont accepté une augmentation de recettes. Les enfants mêmes avaient faim; on les a livrés par tendresse. Prévoyaient-Us, les pères et les mères, les conséquences de cette exploitation hâtive ? En livrant ces forces naissantes, comprenaient-ils qu'ils les
livraient sans retour! Ignorance, besoin pressant, tendresse morne, ils ne manquent ni d'excuse, ni peut-être, dans certains cas, de justification. Il y a d'ailleurs les avides et les inhumains; il y a les enfants sans pères. La loi de 1841, devant uu danger nouveau et immense, a développé les lois antérieures. Elle le pouvait, et elle le devait. 15 lie est une mesure de salut public.
L'Etat, dans cette a/Taire, outre son droit de tutelle, a un droit propre . 11 doit se protéger luivivre et d'exijiiU' des citoyens ce qui est nécessaire il sa vie connue peuple. Il prend l'impôt ; il interdit de brûler les maisons habitées 1 , de détruire les semenees et les arbres fruitiers*; il s'attribue un haut domaine sur les Uouvos*, sur les mines 4 , sur les foré (s'' ; il met des restrictions au droit de chasser' 1 , de porter les armes 1 , de trafiquer*; il iuipn.e écriai ne> tout lions, sans accepterd'eicuse"; au besoin, il prend les hommes,
i An. 434 m . hOoiKfinù,
' Codd ptanl, «rt. 3U. Loi btU n.»i IBM. Ori.duMfivràr 1S37.
• Cod« ftael, M. 175 ,„. Cf. lui in 28 «ril 111)2. ■ Coit K«f„ art. 405, 41E, 413, 427.
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et les oblige à donner leur rie pour arrêter la marche île l'ennemi. Comme il suspend l'action des lois ordinaires on temps de poste 1 , il la suspend aussi quand la race est menacée par cette peste de l'exploitation sans frein des jeunes générations. On se demande quelle serait sa destination et ce qui lui resterait de pouvoir s'il était désarmé dans de tels besoins.
Sans doute, ces principes sont dangereux :
libéraux pousses à l'excès vont à l'anarchie. Comment l'art de conduire l'humanité 'serait-il Simple, quand l'humanité ne l'est pas? Il y a le droit do la société d'un côté, le droit de l'individu de l'autre; ici l'autorité, là In liberté. La liberté est le but, mais l'autorité lui est nécessaire. Il faut savoir sacrifier un pen de la liberté, plus ou moins, selon les temps, pour consolider la liberté que l'on conserve. L'art du politique est de faire tout le sacritice iince.-saire et de n'eu point faire d'inutile. Ceux qui veulent la liberté sans limites ou lVuitorité sans frein ne sont point des politiques, ce sont des barbares. Ils no gouvernent' pas l'humanité, ils la mutilent. Politique est la même chose que mesure exacte. L'État doit faire seulement le bien, seulement le bien
1 Code Nap„ irt. sss. loi 3 mats la».
n éc essai re, et .seulement le bieii nécessaire qui ne serait pas fait sans lui. Le pouvoir sage n'est pas celui qui ne fait rien, car alors il n'est plus un pouvoir, ni celui qui fait trop, uni' alors il n'est plus légitime, mais celui qui fait à chaque moment tout ce qui est nécessaire, rien de plus, rien île moins, ci qui omploio t. .nies ses foiy.e^ ;'i préparer loa abdication '.
Ainsi le droit est certain et l'intérêt pressant.
définitif, que nous consultons les chambres de commerce et lis indus tri els sans donner suite à leurs vœux, que nous créons des collèges professionnels sans nous préoccuper do leur fournir une population vivante et intelligente en la recrutant parmi les enfants d'ouvriers, la Prusse, la Bavière reculent l'âge d 'admission dans les fabriques jusqu'à 9 ans; l'Autriche, la Sase, jusqu'à 10 ans; la Suéde, jusqu'à 12 ans. L'Angleterre établit la règle salutaire et vivifiante du demitemps. Dans quelques années, tons ces peuples
gnifiants par l'accroissement de leur population et les progrès du la santc publique. Que tardons-
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nous à suivre lenr exemple» â sauver tant de milliers d'enfants qui périssent chaque année par l'absence de leurs mèresî à donner à ceux qui survivent un peu d'air et de soleil, des jeux, de la liberté, le temps de s'instruire; deux heures par jour pour être vraiment des enfants, et ae préparer à devenir des liommesî Oii est le temps où saint Vincent de Paul rassemblait quelques femmes et leur mettait dans les bras les enfanta trouvés? Aujourd'hui, c'est par milliers que les enfants sont abandonnés et décimés; c'est à la patrie de les recueillir. Que cette terre sacrée ne devienne pas stérile par notre faute! Nous qui parlons tant de progrès, qui aimons la patrie et l'avenir de la patrie, protégeons, sauvons l'enfance et la jeunesse! P reparu us à la France la glorieuse et puissante armée du travail! Donnons-lui des citoyens exercés et robustes, qui la rendent invincible chez elle, et la préservent du lié au des armées permanentes !
LOI DU 21 MARS
A ut. 1 er . — Los enfants ne pourront Être employés qoe sous les conditions déterminées par la présente loi :
1" Dans les manufactures, usines et ateliers a moteur mécanique ou à feu continu, et dans leurs dépendances;
2° Dans toute fabrique occupant plus de vingt ouvriers réunis eu atelier.
Art. 2. — Les enfants devront, pour être
De huit il douze ans, il.- ne pourront être employés au travail effectif plus de huit heures sur vingt-quatre, divisées par un repos.
De douze à seize ans, ils ne pourront être employés au travail effectif plus de douze heures sur vingt-quatre, divisées par des repos.
Ce travail ne pourra avoir lieu que de cinq heures du matin a neuf heures du soir.
L'à%c des enfants sera constaté par un certificat délivré, sur papier non timbré et sans frais,
Aut. 3. — Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures iln nui tin est considéré comme
Tout travail île nuit est interdit pour les enfants au-dessous lie treize ans.
Si la conséquence du chômage d'un moteur hydraulique on des reparutions urjwntes l'exigent, les enfants au-dessus de treize ans pourront travailler la nuit, en comptant deux heures pour trois, entre neuf heures du soir et cinq heures du matin.
Un travail de nuit des enfants ayant plus do treize ans, pari-illenninr, supputé, sera toléré, s'il est reconnu indispensable, dans les établissements à feu continu dont la marche ne peut pas être suspendue pondant le cours des vingt-quatre heures.
Art. 4. — Les enfants au-dessous de seize ans ne pourront être emplo)és les dimanches et jours île fêtes m.' m m us par la loi.
Art. 5. — Nul enfant âgé do moins de douze ans ne pourra être admis qu'autant que ses parents ou tuteur justi6eront qu'il fréquente actuellement une des. éctiles publiques ou privées esis-
tant dans la localité. Tout enfant admis devra, jusqu'il IVige île •hin/.i: ans , suivre une école. Les enfants n::és de plus de douze ans seront
cat, donné par le maire de leur résidence, attestera qu'ils ont reçu l'instruction primaire élémentaire.
Art. (i. — Les maires seront tonus de délivrer an père, à la mère ou au tuteur un livret sur lequel seront portés l'âge, le nom, les prénoms, le lieu de naisnauce et le domicile de l'enfant, et le temps pendant lequel il aurait suivi l'enseignement primaire.
Les chefs iVi-'.iMisM'meiit ius :rii'oat .
1° Sur le livret de chaque enfant la date de son entrée dans l'établissement et de sa sortie ;
2° Sur un registre spécial foutes les indications mentionnée.'; au présent article.
Abt. î. — Des règlements d'administration publique pourront :
1° Étendre à des manufactures, usines ou ateliers autres que ceux qui sont mentionnés dans l'article 1 er , l'application des dispositions de la présente loi ;
2» Élever le minimum de l'âge et rédnïre la durée du travail déterminés dans les articles 2 et 3 à l'égard des genres d'industrie oii le labeur
(les enfants excéderait leur force et compromettrait leur santé ;
3" Déterminer les fabriques où, pour cause de danger ou d'insalubrité , les enfants au-dessous de seize ans ne pourront point être employés ;
1° Interdire aux enfants, dans les' ateliers où ils sont admis, certains genres de travaux dan-
5° Statuer sur les travaux indispensables à tolérer (le la part des enfants, les dimanches et Fêtes, dans les usines îi feu continu;
11" Statuer sur les tas de travail dfl nuit, prévus par l'article 3.
Art. 8. — Du» règlements d'administratif m puWiqiif devront :
1° Pourvoir aux mesures nécessaires à l'exécution de la présente loi,
2° Assurer le maintien des donnes mœurs et de la décence publique dans les ateliers, usines et manufactures;
3° Assurer l'instruction primaire et l'enseiunemenr religieux des enfants;
1" Empêcher, à l'égard des enfants, tout mauvais traitement et tout châtiment abusif;
ô° Assurer les conditions de salubrité et de si'ireté nécessaires a la vie et à la santé des enfants.
Art. 9. — Les chefs des établissements devront faire afficher ihius chaque atelier, avec la présente loi et les règlements d'administration publique qui y pont relatifs, les règlements intérieurs qu'ils seront tenus île faire pour en assnrer l'exécution,
Akt. 10. — Le gouvernement établira des inspections pour surveiller et assurer l'exécution de la présente loi. Les inspecteurs pourront, dans chaque établissement , se faire représenter
loi, les règlements intérieurs, les livrets des enfants et les enfants eux-mêmes; ils pourront se faire accompagner par un médecin commis par le préfet ou lo sous-préfet.
Aht. 11. — En cas de contravention, les inspecteurs dresseront des procès-verbaux qui feront foi jusqu'à preuve contraire.
Art. 12. — En cas de contravention a Ut présente loi ou aux règlements d'administration publique rendus pour sou exécution, les propriétaires ou exploitants des établissements seront traduits devant le juge de paix du canton et punis d'une amende de simple police qui ne pourra excéder quinze francs.
Les contraventions qui résulteront, soit de l'admission d'enfants au-dessous de l'âge, soit de l'excès de travail, donneront lieu à autant d'à-
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mondes qu'il y aura d'enfants indûment admis ou employés, sans que ces amendes réunies puissent s'.'Uii pi" au-de^us de deux o-i.is francs.
S'il y a récidive, les propriétaires ou exploitants des établissements seront traduits devant le tribunal do police correctionnelle et condamnés a une amenda de seize à •■eut fi ants. Dans les cas pré-vus par le pacajn'Eiplie ;en>nd du présent article, les amendes réunie» ne pourront jamais excéder cinq cents francs.
Il y aura récidive, lorsqu'il aura été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précédents, un premier jugement pour contravention a la présente loi ou aui règlements d'administration publique qu'elle autorise.
Art. 13. — La prèsiiiitc loi ne sera obligatoire (jue six mois après sa promulgation.
LOI DU 4 MARS
Aut- 1 er . — Le contrat d 'a ppreii tissage est celui par lequel nu fabricant, un chef d'atelier
sa profession à une aulre personne, qui s'oWige, en retour, a travailler pour lui ; In tout A des conditions et pendant un temps convenus.
Art. 2. — Le contrat d'apprentissage est fait par acte- public ou par acte sous seing privo\
Il peut aussi être fait verbalement ; mais la preuve testimoniale n'en est reçue que conformément au titre du Code civil Des Contra/s ou des Obligations conventionnelles en général.
Les notaire, les secrétaires des conseils de prud'hommes et les greffiers de justice de paix peuvent recevoir l'acte d'apprentissage.
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Cet acte est soumis, pour l'enregistrement, an droit fixe d'un franc, lors même qu'il contiendrait des obligations de sommes ou valeurs mobilières, ou des quittances.
Les honoraires dus aux officiers publics sont fixés à deux francs.
Art. 3. — L'acte d'apprentissage comprendra :
1" Le.* nom, prénom*, .;p'. prol'.'ssion et domicile du maître;
2" Les nom, prénoms, âge et domicile de l'apprenti ;
3" Les nom, prénoms, profession et domicili.' de ses père et mère, de son tuteur, ou de la personne autorisée pur les parents, et. il leur défau*. par lo juge de paix ;
4* La date et la durée du contrat;
5" Les conditions de lofreincnf, du nourriture, de prix, et tontes autres arrêtées entre les
11 devra être signé par le maître et par les représentants do l'apprenti.
SECTION II
Art. 4. — Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs, s'il n'est âgé de vingt et un ans au
Art. 5. — Aucun maître, s'il est célibataire ou en état de veuvage, ne peut loger, comme ap-
piviuifs, desjnini':; lil'i's mineures.
Aht. 6. — Sont incapables de recevoir des apprentis :
Les individus qui ont subi une condamnation Ceux qui ont été condamnés pour attentat au*
Ceux qui ont été condamnés a plus de trois mois d'emprisonnement 'pour les délits prévus par les articles 388, -101, 405, -100, 407, 408, 423 du Code pénal.
Art. 7. — L'incapacité résultant de l'article fi pourra être levée par le préfet, sur l'avis du maire, quand le eomhntni?, après l'expiration de sa peine, aura résidé pendant trois ans dans la même o
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A Paris, les incapacités seront levées par le préfet de police.
SECTION
liKVOUta DEi 1U1IHE8 ET DIS irnUHTU
Abt. 8. — Le maître doit se condniro envers l'apprenti en bon père de famille, surveiller aa conduite et ses rnu/urs, soit dans la maison, soit au dehors, cl a\ en ir ses pjm.'iils uu h'iirs repl'osentauts des fautes graves qu'il pourrait commettre ou des ppiirliants vii icux qu'il pourrait manifester.
Il doit aussi les prévenir sans retard, en cas dp maladie, d'absence, ou de tout fait de nature a motiver leur intervention.
Il n'emploiera l'apprenti, sauf conventions contraires, qu'aux travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa profession. Il no l'emploiera jamais à ceux qui seraient insalubres ou au-dessus de ses forces.
Abt. 0. — La durée du travail effectif des apprentis âgés de moins do qmituive ans ne pourra déposer dis heures par jour.
Pour les apprentis âgés de quatorze a seize ans, elle ne pourra dépasser douze heures.
Aucun travail de nuit ne peut être imposé aux apprentis às-és de moins de seize ans.
Est considéré comme travail de nuit tout travail fait entre neuf heures du soir et cinq heures du matin.
Les dimanches et jours de fûtes reconnues ou légales, les apprentis, dans aucun cas, ne peuvent Être tenus, vis-à-vis de leur maître, à aucun travail de leur profession.
Dans le cas où l'appren'i serait oblige, par suite des conventi!i;:s uu amfnrmément à l'usage, de ranger l'ateliei- nus jours ci-dessus marqués, ce travail ne pourra se prolonger au delà de dis heures du matin.
Il ne pourra être déi-wré aii\ dispositions contenues dajis les trois premiers paragraphes du présent article que par un arroté rendu par lo préfet, sur l'avis du maire.
Art. 10. — Si l'uppn'iiti i'igi' 'le moins de seize ans ne sait pas lire, écrire et compter, ou s'il n'a pas encore terminé sa première, éducation religieuse, le maître est tenu de lui laisser prendre, sur la journée de travail, lo temps et la liberté nécessaires pour son instruction.
Néanmoins, ce temps ne pourra pas excéder deux heures par jour.
Art. 11. — L'apprenti doit à son maître fidélité, obéissance et respect ; il doit l'aider, par son travail, dans la mesure de son aptitude et de ses
Il est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage, le temps qu'il n'a pu employer par suite de maladie ou d'absence ayant duré plus de quinze jours.
Art. 12. — Le maître doit enseigner à l'apprenti, progressivement et complètement, l'art, le métier ou la profo^'iuii spéciale qui fait l'objet du contrat.
Il lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquit, ou certificat constatant l'exécution du contrat.
Art. 13. — Tout fabricant, chef d'atelier ou ouvrier, convaincu d'avoir détourné un apprenti de cher, son maître, [mur l'employer en qualité d'ouvrier, pourra être passible de tout ou partie de l'indemnité h prononcer au profit du maître abandonné.
EKCTSON IV
DE L» 11E80LUIIOS BC DOHTllT
Art. 14. — Les deux premiers mois de l'apprentissage sont considéras comme un temps d'essai pendant lequel le contrat peut être annulé par la seule volonté de l'une des parties. Dans ce cas, aucune indemnité ne sera allouée à l'une ou à l'autre partie, à moins de conventions expresses.
Aht. 15. — Le contrat d'apprentissage sera résolu de plein droit :
1" Par la mort du maître ou de l'apprenti;
2" Si l'apprenti ou le maitre est appelé au ser-. vice militaire ;
3" Si le maître ou l'apprenti vient à être frappé d'une des condamnations prévues en l'article (i de la présente loi;
décès de l'épouse du maître, ou de toute autre femme do la famille qui dirigeait la maison à l'époque du contrat.
Aht. 16. — Le contrat peut être résolu sur la demande des parties ou de l'une elles :"
342 l'ouvris» db HUIT ANS
1" Dans le cas où l'une des parties manquerait aux stipulations du contrat;
2" Pour cause d'infraction grave ou habituelle aux prescriptions de la présente loi ;
3" Dans le cas d'incoiuluite habituelle de In part de l'apprenti;
1° Si le maître transporte sa résidence dans une autre commune que celle qu'il habitait lors
Néanmoins, la demande en résolution de contrat fondée sur ce motif ne sera recevable que pendant trois mois, ù compter du jour où le maître aur:L changé de résidence.
5° Si le maître ou l'apprenti encourait une condamnation emportant un emprisonnement de
0" Dana le cas où l'apprenti viendrait à contracte]' mariage.
A ut. — 17. — Si le temps convenu pour la durée de l'apprentissage dépasse le maximum de
temps peut être réduit ou le contrat résolu.
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TITRE II ' ni: T. A COMrtTR^CE
Art. 18. — Toute demande à lin d'exécution ou de résolution de contrat sera jugée par le conseil îles prud'hommes dont lt- maître est justiciable et, à défaut, par le juge de paix du
Les réclamât i un.-., qui pour; aient être Jirieées contre les tiers, en vertu de l'article 13 de la. présente loi, seront portées devant le conseil des prud'hommes ou devant le juge de pais du lien do leur domicile.
. Art. 19. — Dans les divers cas de résolution prévus en la section iv du titre l", les indemnités ou les restitutions qui pourraient être dues à l'une ou ù l'autre des parties seront, à défaut de stipulations expresses, réglées par le conseil des prud'hommes ou par le juge de paix, dans les cantons qui ne ressortissant point à la juridiction d'un conseil de prud'hommes.
Art. 20. — Toute contravention aux articles 4, 5, 6, 7, S, 9, 10 do la présente loi sera poursuivie devant le tribunal de police et punie d'une amende de cinq à quinze francs.
Pour les contraventions aux articles 4, 5, 0 et 10, le tribunal de police pourra, dans le cas de récidive, prononcer, outre l'amende, un emprisonnement d'un à cinq jours.
En cas de récidive, la contravention à l'article G sera poursuivie devant les tribunaux correctionnels, et punie d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, sans préjudice d'une amende, qui pourra s'élever de cinquante francs à trois cents francs.
Art. 21. — Les dispositions de l'article 463 du Code pénal sont applicables aux faits prévus par la présente loi.
Aht. 22. — Sont abrogés les articles 9, 10 et 11 de la loi du 22 germinal an XI.
Délibéré en séance publique, à Paris, les 22 janvier, 3 et 22 février 1851.
Note sur les sociétés de patronage, les écoles d'apprentissage et les écoles d'arts et métiers.
Les sociétés de patronage sont surtout recoinmandables quand elles se donnent pour mission 1° do servir do famille aux enfants trouvés et aux orphelins, 2° de provoquer la réforme des
terons, à titre de simple renseignement, l'Œuvre
NOTE SUR LUS SOCIÉTÉS DE rATEONMOB, ETC. 3-15
des apprentis, fondre en 1842 par M. le comte de Melon, et qui s'est étendue dans les départements sons la direction des Frères de la doctrine chrétienne ; l'Œuvre de la Société de Saînt-Viisce rit- de-Paul ; la Maison de préservation de l'abbj Ilalluin, àArras; les Sociétés d'Orléans, de Nantes; celle des protestant?, i Paris; les Sociétés d'encouragement au travail des Israélites d'Alsace et de Paris.
Il se fonde en ce moment, à Paris, par les soins de M. Barreswïll, une société protectrice des enfants employés dans les ateliers et manufactures.
Il existe d'assez, nombreux ateliers d'apprentissage.
ido Saint -Ni coins, douze ateliers do Saint-Omer; d'Igny, d'Issy et de Clermont- Ferrand, pour jardiniers; de Volvic, pour la coupe des pierres ot la sculpture; de Iîeauvnis, pour le dessin appliqué à la fabrication des tapis et des vitraux; Orphelinat agricole de Bouffarik (Algérie) ; École de tissage de Mulhouse ; École de filature de Mulhouse ;
École de fiLiture et de tissage de la société industrielle d'Amiens ;
Maison Cozette, à Amiens ;
Asile Je Sainte-Marie-au* -Mines (Hau.t-R.lnnl ;
Orphelinats ot écoles d'apprentissage du Cal- Orphelinats agricoles il' Alsace;
M;ii-nii île- ;;pi'ïv;]ii- 'Ii* Nnni'.v :
Maison don apprentis isnn'dites de Mulhouse, etc.
Parmi les écoles professionnelles, nous mentionnerons, au premier rang, les écoles professionnelles de ji'iiiifs filles établies a Paris, rue Torenne, 23, et nie Rochechouart, 72 j
Les écoles professionnelles do Graffenstadt (lîas-Rhinl, de 1, épine prés Arpajon, du Creuzot, de LaCiotat, de Creil, etc. ;
I,(î; divcis .'S^blt.-îTT.-ni'MitH fondas et dirigés par l'État, tels que les écoles d'agriculture, les fermes modèles, les écoles d'arts et métiers, le Conservatoire, etc.'.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_-GgIayLQ1dcC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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